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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 20 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission.

La commission procédera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE 
PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT DU 

BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA 
RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2015 
(DOC. 215 (2014-2015) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX 
COMPÉTENCES DU MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE

(DOC. 214 (2014-2015) N° 1 – ANNEXE 4) ET 
(DOC. 215 (2014-2015) N° 1 – ANNEXE 4)

BUDGET DES ORGANISMES D'INTÉRÊT 
PUBLIC DE LA RÉGION WALLONNE 

(DOC. 214 (2014-2015) N° 1 – ANNEXE 10 
PARTIM) ET 

(DOC. 215 (2014-2015) N° 1 – ANNEXE 10 
PARTIM)

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'ENTREPRENEURIAT 

SOCIAL »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de :

– projet de décret contenant le premier feuilleton 
d'ajustement du budget général des dépenses de 

la  Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 
2015 (Doc. 215 (2014-2015) N° 1 et 1bis) ;

– l'exposé  particulier  afférent  aux  compétences 
du  Ministre  de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de 
l'Innovation et du Numérique (Doc. 214 (2014-
2015)  N° 1  –  Annexe 4)  et  (Doc. 215  (2014-
2015) N° 1 – Annexe 4) ;

– le budget des organismes d'intérêt public de la 
Région wallonne (Doc. 214 (2014-2015) N° 1 
– Annexe 10 partim) et (Doc. 215 (2014-2015) 
N° 1 – Annexe 10 partim) ;

– la  question  orale  de  M. Tzanetatos  à 
M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique, 
sur « l'entrepreneuriat social ».

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Mme Morreale  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Observations de la Cour des comptes - Exposé de  
Mme Stassen, Auditrice adjointe à la Cour des comptes

M. le Président. - La parole est à Mme Stassen.

Mme Stassen,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes. - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
Mesdames  et  Messieurs  les  parlementaires,  je  vais 
parcourir avec vous les extraits  du rapport  de la Cour 
des  comptes  concernant  les  programmes 18.02 
« Expansion économique »  et  18.06  « PME et  classes 
moyennes ».

Parcourons  tout  d'abord  le 
programme 18.02 « Expansion  économique »,  plus 
particulièrement  l'article  de  base 51.03  « Primes  à 
l'investissement »,  en  application  du  décret  du 
11 mars 2004 relatif  aux incitants régionaux en faveur 
des grandes entreprises. Les crédits d'engagement et de 
liquidation  alloués  à  cet  article  de  base  ont  diminué 
respectivement de 20 et de 21 % par rapport au crédit 
voté à  l'initial 2015. Les crédits d'engagement passent 
de 27,5 millions d'euros à l'initial à 22 millions d'euros. 
Les  crédits  de  liquidation  passent  de  17 millions  à 
14,1 millions d'euros. 
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Suite  à  l'adoption  du  nouveau  règlement 
d'exemption  européen  en  matière  d'aides  compatibles 
avec  le  marché  intérieur  entré  en  vigueur  le 
1er juillet 2014, les premiers dossiers complets relevant 
de cette nouvelle réglementation ont été introduits par 
les entreprises au cours du deuxième trimestre 2015.

Selon l'administration, la nouvelle grille interne de 
cotation des dossiers est en cours de validation par le 
ministre  de l'Économie.  Par  conséquent,  les  décisions 
d'octroi  de  primes  à  l'investissement  en  faveur  des 
grandes entreprises ne devraient pas intervenir avant le 
mois d'octobre 2015, ce  qui  explique la réduction des 
crédits alloués à cet article de base.

Ensuite, pour le programme 18.06 « PME et classes 
moyennes », les crédits d'engagement et de liquidation 
alloués  à  l'article  de  base 51.08  « Subventions  à  des 
actions qui entrent dans le cadre du Plan wallon d'aide 
aux  transports  par  voie  navigable »  ont  augmenté 
respectivement de 1,4 million d'euros et de 0,25 million 
d'euros. Cette augmentation résulte du report du budget 
de  l'exercice 2015  de  dossiers  réceptionnés  fin  de 
l'année 2014  et  de  l'importance  des  projets 
d'investissement présentés en 2015 par les entreprises en 
matière de transport combiné.

Exposé de M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de  
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique

M. le Président.  -  La  parole  est  à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Je 
voudrais d'abord remercier la Cour des comptes pour les 
remarques formulées qui s'inscrivent dans ce que nous 
avons fait. Je  remercie la  Cour des comptes pour son 
travail précis.

En  ce  qui  concerne  mon  secteur  budgétaire,  le 
premier  ajustement se présente comme suit au budget 
ajusté  des  recettes :  le  produit  des  remboursements 
d'avances  octroyées  en  exécution  du  décret  relatif  au 
soutien  de  la  recherche,  du  développement  et  de 
l'innovation  en  Wallonie  est  majoré  de  3,5 millions 
d'euros, ce qui porte le montant à 22,5 millions d'euros.

Pour le secteur de l'économie et de la recherche, le 
total  des  recettes  prévues s'élève  ainsi  à  26,8 millions 
d'euros.

Concernant  le  budget  général  des  dépenses,  les 
crédits  ajustés  pour  les  programmes  relevant  de  mes 
compétences s'établissent au total à 779 millions d'euros 
en  engagement  et  à  755,2 millions  d'euros  en 
liquidation.  Par  rapport  au  budget  initial,  les  crédits 
d'engagement augmentent de 6,6 millions d'euros tandis 
que les crédits de liquidation diminuent de 237 milliers 
d'euros. 

Ces  variations  résultent  de  plusieurs  éléments. 
D'abord,  pour  contribuer  à  une  mesure  générale 
d'économie décidée par le Gouvernement dans le cadre 
de l'ajustement, les crédits de liquidation de mon secteur 
sont réduits de 3,9 millions d'euros. En outre, sur base 
du  taux  d'inflation  réestimé,  les  subventions  aux 
organismes et  les  autres  dépenses  dont  l'évolution est 
liée  aux  paramètres  inflatoires  sont  diminuées  de 
1 million d'euros.

Par  ailleurs,  les  crédits  de  7,3 millions  d'euros  en 
engagement  et  de  4,3 millions  d'euros  en  liquidation 
sont  transférés  vers  le  programme 18.15  « Économie 
sociale ».  Ils  sont  issus  de  la  provision  qui  avait  été 
constituée  dans  le  secteur  budgétaire  du  ministre  du 
Budget  pour  couvrir  des  dépenses  supplémentaires 
relatives au transfert de compétences.

Par ailleurs, à l'occasion de ce premier ajustement du 
budget 2015, les crédits de mon secteur budgétaire font 
l'objet d'adaptation interne. Celle-ci couvre les besoins 
inhérents aux mesures mises en œuvre dans le cadre des 
politiques menées. À cet égard, je voudrais mentionner 
en particulier les dispositions suivantes.

Au  programme 18.05,  un  article  budgétaire 31.08 
alimenté de 130 milliers  d'euros a  été  créé  en vue du 
soutien aux stratégies de redéploiement économique de 
régions confrontées à des  restructurations industrielles 
importantes. Le Gouvernement a décidé de contribuer à 
la structuration transversale de ces initiatives selon un 
schéma impliquant les différents acteurs locaux au sein 
de  task  forces. L'objectif  est  d'inscrire  ces  plans  de 
redéploiement  dans  les  projets  concrets,  des  projets  à 
réaliser  à  court  ou à moyen termes en tenant  compte 
notamment des réalités spécifiques de ces bassins. 

La Cellule de veille stratégique des outils financiers 
apportera  aux  task  forces un  soutien  méthodologique. 
De  plus,  elle  assurera  la  coordination  globale  des 
stratégies de redéploiement tout en veillant au suivi des 
conclusions des études sectorielles. 

Des moyens dégagés pour cette mesure font à la fois 
l'objet d'inscription budgétaire à ce nouvel article 31.08, 
mais aussi aux articles de subvention à l'IDEA à charge 
du projet Cœur du Hainaut et au GRE pour la task force 
relevant du bassin qui la concerne.

Pour  ce  même  programme 18.05,  la  subvention 
dédiée  à  l'Agence  pour  l'entreprise  et  l'innovation  est 
majorée de 500 milliers d'euros. 

Cette  majoration  doit  financer  le  centre  pour  les 
entreprises  en  difficultés.  Elle  doit  également  couvrir 
des charges spécifiques liées au changement des statuts 
de l'Agence wallonne des télécommunications devenue 
Agence du numérique.

Un nouvel  article 41.10 alimenté  de  392 000 euros 
est  par  ailleurs  prévu.  Celui-ci  est  destiné  aux 
indemnités  compensatoires  de  pertes  de  revenus 
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accordées aux indépendants suite  à des  travaux sur  le 
domaine  public  dont  le  dispositif  a  également  été 
transféré aux régions dans le cadre de la régionalisation 
du Fonds de participation.

À ce sujet, j'ai demandé qu'une analyse soit menée 
concernant  d'une  part,  l'opportunité  de  prolonger  ce 
régime d'aides puisqu'il concerne un nombre de dossiers 
en diminution depuis plusieurs années et, d'autre part, la 
possibilité  de  mettre  en  place  un  nouveau  dispositif 
rencontrant  davantage  les  besoins  actuels  des 
commerces.

L'Agence  pour  l'entreprise  et  l'innovation  était 
chargée  de  mener  une  réflexion  à  ce  sujet.  Un  plan 
d'action concret en faveur des indépendants devrait en 
tout état de cause être mis en œuvre prochainement.

Au programme 18.06, deux articles ont été créés. Ils 
concernent  les  dépenses  relatives  à  la  direction  des 
implantations  commerciales,  direction  constituée  en 
2014 au sein de la Direction générale de l'Économie à 
hauteur de 300 milliers d'euros en crédits d'engagement.

L'article 12.02  prendra  en  charge  les  frais  de 
fonctionnement  et  d'étude  de  cette  direction. 
L'article 41.02  est  destiné  au  financement  de 
l'Observatoire du Commerce. Pour 2015, le montant est 
estimé  à  100 000 euros.  Un  nouvel  article 51.02 
alimenté  de  500 000 euros  est  également  créé.  Il  doit 
contribuer  à  la  ligne  mixte  Wallonie-Bruxelles.  Cette 
ligne  constituée  par  le  Fonds  d'investissement  vise  à 
développer et soutenir le secteur de l'audiovisuel.

Destinés aux primes  e-business  et à la consultance, 
des crédits de l'article 51.05 sont majorés de 1 million 
d'euros  en  engagements  et  de  200 milliers  d'euros  en 
liquidation. Ces crédits supplémentaires sont prévus en 
tenant  compte  du  volume  de  dossiers  à  gérer  par 
l'administration.

M. Lecerf m'avait interrogé concernant l'insuffisance 
potentielle  de  crédits  observés  en  début  d'année  à 
l'article 51.08 concernant les subventions dans le cadre 
du  Plan  wallon  d'aides  aux  transports  par  voie 
navigable.  Cet  état  de  fait  pouvait  s'expliquer 
notamment par le report sur le budget 2015 de dossiers 
instruits fin 2014 par l'administration. J'avais précisé à 
la commission que cette  insuffisance  serait  rencontrée 
dans  le  cadre  d'un  ajustement  budgétaire  en  tenant 
compte  de  l'état  d'avancement  de  l'ensemble  des 
dossiers  et  des  besoins  précis  y  afférant.  Comme  je 
l'avais déclaré, l'article est donc bien bien augmenté de 
1 400 000 euros  en  engagements  et  de  250 milliers 
d'euros en liquidation. Les crédits du programme 18.15 
« Économie sociale » augmentent de 7 millions d'euros 
en engagements et de 4 400 000 euros en liquidation.

Ainsi  que  je  l'ai  précisé  antérieurement,  cette 
augmentation  résulte  du  transfert  de  la  provision 
constituée.  Les  moyens  supplémentaires  provenant  de 

cette  provision  sont  affectés  à  différents  articles  du 
programme 18.15 pour le financement de dispositifs et 
de  projets.  Parmi  eux,  je  relèverai  en  particulier  le 
développement de coopératives en Wallonie.

Les programmes de formation et d'accompagnement 
du personnel  d'encadrement des  entreprises d'insertion 
font  l'objet  d'un  nouvel  article 31.02  alimenté  de 
4 600 000 euros en engagements et de 3 500 000 euros 
en liquidation.

Un  financement  complémentaire  des  structures 
agréées dans le cadre du dispositif IDES est également 
prévu.  Ce  financement  est  à  charge  des  nouveaux 
articles 31.13  et  43.04  pour  un  montant  global  de 
600 000 euros en engagements et  de 250 000 euros en 
liquidation.  Les  crédits  du  programme 18.31 
« Recherche »  sont  globalement  diminués  de 
3 200 000 euros en engagements et de 5 100 000 euros 
en liquidation. Le but est notamment de compenser des 
majorations de crédits opérées à d'autres programmes de 
mon secteur budgétaire. À ce sujet, je mentionnerai par 
exemple  la  création  au  programme 18.32  de 
l'article 01.03  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  plan 
Numérique alimenté de 1 100 000 euros. 

Pour  rappel,  les  actions  menées  jusqu'à  présent 
consistent  notamment  en  une  analyse  économique  du 
secteur du numérique, la mise en place du Conseil du 
numérique, la tenue des assises du numérique. Le crédit 
de 1 100 000 euros dégagé dans le cadre de l'ajustement 
sera  affecté  aux  dépenses  de  communication,  à 
l'assistance pour la rédaction du plan Numérique et au 
financement  des  premières  actions  qui  seront  menées 
pour son exécution. 

À  ce  même  programme 18.32,  les  crédits  de 
l'article 01.11  relatifs  aux  subventions  octroyées  aux 
entreprises, universités et centres de recherche dans le 
cadre  des  pôles  de  compétitivité  augmenteront  de 
38 millions  d'euros.  La  hausse  en  question  résulte  du 
transfert  de  la  provision  qui  avait  été  constituée  au 
programme 33.02  pour  le  financement  de  cette 
politique.

Voici,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs  les  députés,  les  éléments  que  je  voulais 
souligner dans le cadre de cet ajustement.

M. le Président. -  Y  aura-t-il  des  commentaires 
complémentaires  de  la  Cour  des  comptes  ou  de 
M. le Ministre  concernant  les  OIP,  particulièrement 
l'AWEx ?

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Non.

M. le Président. -  Peut-on  considérer  que  la 
discussion globale touche également sur le budget des 
OIP ?
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Cela  convient-il  à  tout  le  monde  avec  la  même 
rapporteuse ? 

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Monsieur le Ministre, en dépit 
du respect des contraintes économiques et financières, 
l'ajustement  reste  léger  et  permet  donc  de  garantir 
l'application des politiques initialement prévues. 

La  trajectoire  budgétaire  est  respectée  tout  en 
maintenant les moyens dédiés à la relance économique 
wallonne  et  au  soutien  des  entreprises.  En  ce  qui 
concerne  les  aides  aux  entreprises  et  les  variations, 
comme nous le constatons lors  de chaque ajustement, 
s'appuient sur des dossiers déposés à l'administration. Il 
s'agit donc d'une correction technique de l'ajustement et 
non d'une stratégie politique. 

Au-delà de ce constat, la sixième réforme de l'État a 
transféré  des  compétences  en  matière  d'économie 
sociale.  Cette  réforme  est  effective  grâce  aux  crédits 
budgétaires  qui  y  sont  liés.  De  plus,  des  crédits 
supplémentaires sont affectés à l'économie sociale. On 
peut donc dire que l'économie sociale est ici le véritable 
pivot de l'ajustement. 

Après le décret sur les implantations commerciales, 
le décret sur la recherche et sur la réforme en cours des 
aides aux entreprises, l'économie sociale, les nouveaux 
secteurs, a bénéficié d'une intention particulière de votre 
part.  Le décret relatif  aux implantations commerciales 
qui a été voté cette année trouve déjà des implications 
directes  dans  cet  ajustement  via  une  nouvelle 
subvention  pour  l'Observatoire  du  commerce  et  une 
autre  à  destination  de  la  Direction  des  implantations 
commerciales.

Comme  vous  l'aviez  promis,  son  application 
concrète est déjà effective. Ensuite, l'ajustement permet 
aussi  de  financer  d'ores  et  déjà  l'amorce  du  plan 
Numérique entamée en cette année 2015. Cela rend ce 
plan  concret.  Par  ailleurs,  les  espaces  numériques 
destinés  à  lutter  contre  la  fracture  et  l'exclusion 
numériques  voient  leur  existence  renforcée.  L'Agence 
numérique, quant à elle, filiale de l'AEI sous la forme 
d'une société anonyme,  dispose  à présent  des moyens 
nécessaires  à  son  fonctionnement  optimal.  Parmi  les 
énumérations  de  ces  ajustements,  il  n'y  a  pas  que  le 
soutien au développement qui soit à mettre en exergue. 
Il y a aussi, par exemple, le soutien accru aux centres 
pour les entreprises en difficulté. 

Enfin, de manière générale, toutes ces modifications 
budgétaires et d'autres à venir, comme peut-être les prêts 
aux  particuliers  aux  TPE  actuellement  examinés  par 
notre  commission,  seront  analysées  lors  du  second 

ajustement budgétaire. Ce premier ajustement reste, de 
manière générale, équilibré.

M. le Président. -  Vous  nous  aviez  annoncé  une 
prise de parole dans le cadre de la discussion générale 
sur l'ajustement budgétaire relevant des compétences de 
M. le Ministre Marcourt.

La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  On  peut  constater  que, 
dans  cet  ajustement,  il  y  a  environ  une  quasi-
stabilisation des crédits de liquidation, mais une hausse 
des  crédits  d'engagement.  On  peut  le  voir  de  deux 
manières.  Soit,  vous  avez  bien  défendu  votre 
département  –  c'est  probablement  l'option  que  vous 
choisirez – soit, vous n'avez pas souhaité faire un effort 
précis dans un contexte difficile.

En réalité, la présentation qui est formulée cache une 
baisse des moyens, car il y a un transfert à partir d'une 
provision  d'économie  sociale  qui  se  trouve  jusqu'à 
présent,  chez  M. le Ministre  Lacroix  et  il  y  a  une 
intégration. 

Il  s'agit  peut-être  d'un  phénomène  de  vases 
communicants et  que si  prima facie on a l'impression 
que  les  choses  n'ont  pas  globalement  bougé,  c'est  au 
prix d'un simple transfert.

Je  voudrais  faire  une  constatation  concernant  les 
deux absents dans cet ajustement : le plan Marshall 4.0 
et le Small Business Act. Concernant le plan Marshall, à 
part  les  frais  de  jurys  des  pôles,  il  n'en  est  pas  fait 
mention. Pour le Small Business Act 2015-2019, on a le 
sentiment de la même absence.

J'aurais voulu avoir, de votre part, des précisions sur 
l'intégration du budget plan Marshall 4.0. Quelle part du 
budget  annoncé  se  rattache  à  l'exercice  budgétaire 
2015 ? On devrait y voir un peu plus clair sur ce point.

Concernant  les  dépenses,  il  y  a  une  adaptation de 
dotations de certains OIP – c'est en tout cas ce que nous 
avons relevé – une réduction  d'à  peu près  1,9 million 
d'euros  des  primes  à  l'investissement  destinées  aux 
grandes  entreprises  et  une  réduction  de  2 millions 
d'euros  de  certaines  subventions  à  la  recherche.  Cela 
mériterait des explications alors que nous avons voté un 
décret  de  stabilisation,  d'encadrement  et  d'adaptation 
aux normes européennes. On a le sentiment, à la lecture 
de  cet  ajustement,  que  vous avez  diminué les  crédits 
destinés directement aux entreprises, mais que, d'autre 
part,  ceux  qui  sont  destinés  aux  structures  sont  plus 
gâtés.

J'aurais voulu avoir quelques précisions concernant 
une recette de 3 millions d'euros. Cette recette est-elle 
bien  considérée  comme  une  recette  financière  et 
neutralisée  au  niveau  du  solde ?  S'agit-il  bien  d'une 
adaptation  aux  critères  de  l'ICN ?  C'est  toujours  la 
même difficulté de savoir si une recette en code 8, selon 
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la classification du budget, est bien neutre au niveau du 
solde du financement, en tout cas en termes d'impact.

Par  ailleurs,  dans  les  recettes  on  ne  retrouve  pas 
28 millions d'euros qui sont annoncés normalement en 
dividendes. Les dividendes annoncés pour la SONACA, 
pour  Techspace  Aero  et  pour  la  FN  Herstal  iront-ils 
directement  dans l'OIP qui détient  ces  participations ? 
Quelle  est  la  contribution  de  chacune  de  ces 
entreprises ? Est-on certain qu'il ne s'agit pas de super 
dividendes qui ne seraient pas pris en compte pour le 
solde de financement ?

Monsieur le Président, je ne sais pas dans quel ordre 
vous  souhaitez  que  l'on  intervienne  –  parce  que  l'on 
s'était plus ou moins partagé la tâche avec mes collègues 
-  si  l'on fait  une salve de chacun des  intervenants de 
l'opposition ou si vous faites une tournante avec ceux de 
la majorité. C'est à vous de voir.

J'avais encore une remarque générale sur les crédits 
qui  sont  destinés  à  l'AWEx.  J'ai  le  sentiment  que, 
concernant l'AWEx, on n'y voit pas toujours très clair 
non  plus.  Il  y  a  une  diminution  qui  résulte  d'une 
adaptation aux nouveaux paramètres d'inflation, semble-
t-il,  et  qui  est  partiellement  compensée  par  un 
supplément de dotation qui n'est pas explicité. Ce sont à 
peu près 257 000 euros, sauf erreur ou omission de ma 
part.  Quel  est  ce  supplément  de  dotation ?  Que 
recouvre-t-il ?

On constate, dans les documents de l'annexe, que le 
budget de l'AWEx est supérieur à celui de l'initial, mais 
qu'il y a en même temps une opération immobilière – la 
vente de la résidence du Québec – pour 703 000 euros, 
sauf erreur ou omission de ma part. Pouvez-vous nous 
donner des précisions sur cette opération de vente ? Est-
elle finalisée ? Quand je dis que l'on n'a pas vraiment de 
lecture  de  ce  budget  AWEx,  on  constate  qu'il  fait 
toujours référence à des dotations du plan Marshall de 
4 millions d'euros,  mais qu'aucun crédit  que l'on a vu 
n'est  inscrit  lors  de  cet  ajustement.  Y  a-t-il  d'autres 
transferts  envisageables  à  partir  d'un  autre  AB ? 
Lesquels ? S'agit-il de la provision pôle de compétitivité 
recherche ou formation ?

On  a  relevé,  mais  ce  n'est  jamais  innocent 
politiquement  dans  vos  déclarations  par  rapport  à 
l'activité  du  secrétaire  d'État  en  charge  de  cette 
compétence,  que  le  crédit  destiné  à  l'Agence  pour  le 
commerce extérieur est en diminution et ferait suite à la 
décision des régions de diminuer leur contribution aux 
dépenses de l'organisme. Il est vrai que l'on peut avoir 
une lecture politique de cette compétence. On peut aussi 
constater que, dans le cadre de synergies, dans le cadre 
de  représentations  aussi  de  notre  pays  et  d'un  label 
Belgique à l'étranger, il n'est peut-être pas inutile d'unir 
ces  forces.  Quand  on  voit  les  résultats  d'une  mission 
comme celle de la Chine, où chacun a pris sa part, ces 
résultats ne sont pas mauvais, semble-t-il, mais sont-ils 
aussi profitables à la Wallonie ? Vous répondrez peut-

être  que  c'est  parce  qu'il  y  avait  la  représentation 
wallonne qui a fait son travail, certainement, mais faut-il 
en quelque sorte jeter le bébé avec l'eau du bain et se 
dire qu'il  n'y aura plus de coopération de synergie, de 
collaboration  avec  la  compétence  fédérale  Commerce 
extérieur ? J'aurais voulu avoir votre vision à ce sujet. 
J'ai bien lu que vous aviez déclaré que, pour vendre un 
produit  à  l'étranger,  il  fallait  le  connaître  et  que  le 
secrétaire  d'État  en  charge  ne  connaissait  pas 
nécessairement  les  « produits  wallons ».  Est-ce  le 
résumé d'un  dead end  politique à cet égard ? Ce serait 
intéressant de vous entendre à ce sujet.

Je reviendrai plus tard sur les questions de recherche 
parce que je vais laisser la  parole à mes collègues ou 
suivant  l'ordre  que  M. le Président  déterminera.  En 
matière de recherche, il  y a parfois des inadéquations 
avec le décret que nous avons voté qui ne parle plus, par 
exemple,  de  recherche  appliquée  tandis  que  l'on 
retrouve  toujours  ce  terme  dans  certains  AB.  J'aurais 
voulu avoir quelques explications, mais je suppose que 
l'on aura l'occasion d'y revenir.

Voilà pour quelques premiers éléments.

M. le Président. - Merci, Madame Defraigne. Il va 
sans  dire  que  j'aurai  encore  le  grand  plaisir  de  vous 
donner  la  parole  après  les  premières  réponses  de 
M. le Ministre à ces différentes questions.

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Président, je me 
préoccuperai  de  la  partie  économie  et  ma  collègue, 
Mme Simonet,  s'attellera aux différentes  questions qui 
concernent la recherche.

Cet ajustement est celui de la responsabilité,  de la 
stabilité fiscale et du refus de l'austérité. Il est vrai que 
certains  vont  mettre  en  avant  qu'il  n'y  a  pas 
d'investissement de taille, mais le Gouvernement a dû 
agir  dans  un  contexte  économique  qui  n'est  pas 
favorable,  avec  une  base  d'une  nette  diminution  des 
recettes IPP. C'est un ajustement responsable parce qu'il 
a essayé de coller au plus près de la réalité en ce qui 
concerne  les  dépenses.  Un  ajustement  n'est  pas 
forcément non plus destiné à lancer les grands chantiers. 

Quand j'entends Mme Defraigne nous dire qu'elle ne 
voit rien sur le plan Marshall, je ne peux évidemment 
pas la rejoindre parce qu'il y a des éléments de relance 
et de soutien au plan Marshall. Bien sûr, il y a eu des 
diminutions de  dépenses  puisqu'on est  dans  un  ajusté 
qui essaye de coller au plus près de la réalité, mais il y a 
aussi  des  octrois  de  nouveaux  crédits.  J'en  relèverai 
quatre  qui  paraissent importants  au niveau du cdH et 
puis j'aurai quelques questions sur des AB particuliers.

Les quatre éléments qui me paraissent importants, ce 
sont d'abord justement les 38 millions d'euros transférés 
de  la  provision  interdépartementale  pour  les  pôles  de 
compétitivité.  Il  est vrai que ces moyens sont répartis 
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dans différents programmes, ils soutiennent la politique 
des pôles et nous nous en réjouissons. 

En deuxième élément, il y a la nouvelle subvention 
de  l'AEI  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  de 
soutien  aux  indépendants,  qui  est  alimentée  de 
392 000 euros. Il y a également, Monsieur le Ministre, 
la  traduction  des  subventions  pour  les  régions  en 
difficulté.  J'ai  eu  l'occasion  de  vous  interroger  sur  la 
question.  C'est  M.  le  Ministre  Lacroix  qui  m'avait 
répondu, il y a 15 jours, par rapport à ce qui pouvait se 
passer sur Verviers.

Je  me  permets  de  vous  signaler  qu'au  niveau  des 
acteurs  verviétois,  il  y  a  vraiment  une  demande.  Par 
rapport à cette somme qui est mise à disposition pour la 
relance d'une politique industrielle sur Verviers qui est 
coordonnée – c'est ce que M. Lacroix m'a répondu – par 
le  GRE,  il  y  a  vraiment  une  demande  des  acteurs 
verviétois d'être impliqués depuis le début du processus 
par rapport à cette aide qui me paraît importante.

En ce qui concerne le dernier élément, M. Sampaoli 
l'a déjà souligné, des moyens importants sont dégagés 
pour le développement et  la  promotion de l'économie 
sociale.  Plus  de  7 millions  en  crédits  d'engagement, 
4,5 millions en crédits de liquidation. Clairement, pour 
le  cdH,  l'économie  sociale  est  un  partenaire 
incontournable par rapport au défi à venir en termes de 
services  aux  personnes  d'intégration  et  d'insertion 
socioprofessionnelle  de  publics  précarisés  pour  le 
maintien de l'activité économique locale et innovante, et 
cetera. Je pense que par rapport à cette matière, il y a 
une avancée dans cet ajustement.

De manière générale,  nous n'avons pas touché aux 
instruments  de  relance.  On  maintient  le  soutien  à  la 
politique  des  pôles  de  compétitivité.  On  se  retrouve 
dans un ajustement avec des économies responsables.

J'ai  quelques petites questions plus spécifiques sur 
cinq dossiers en particulier. 

La  première  question  concerne  les  subventions  à 
l'AWEx. Une de mes collègues en a déjà parlé.  Dans 
l'exposé  de  la  note,  vous  précisez  que  le  plan 
d'économie mis en œuvre en 2015 a été impacté par des 
éléments exogènes, notamment des missions à l'étranger 
non prévues initialement.

Il est vrai que l'AWEx avait un plan d'économie qui 
était prévu à l'initial. Dans une année, il peut se passer 
des  choses.  Ici,  on  signale  que  les  dépenses  ont  été 
revues à la hausse. Pouvez-vous nous faire le point sur 
le type de mission dont il est question ici ? Quelles sont 
les raisons qui justifient que nous n'ayons pas totalement 
respecté le plan tel qu'il était prévu au départ ?

Toujours dans ce même programme – je vous avais 
déjà  interrogé à  ce  sujet  à  l'initial  –,  nous avons une 
diminution  de  la  subvention  à  l'Agence  pour  le 
commerce extérieur. Le financement est assumé par les 

trois régions et  l'État  fédéral.  Il  y a  une  décision  des 
régions de diminuer leurs contributions. Quelles sont les 
parts des autres régions ? Notre subvention est diminuée 
de  40 %.  Il  reste  367 000 euros.  La  diminution  des 
régions a-t-elle été contrebalancée par  le Fédéral ? Le 
fonctionnement  de  l'agence  risque-t-il  de  poser 
problème  suite  à  ces  différentes  volontés  de 
diminution ?

Ma  troisième  question  concerne  les  subventions 
d'action  qui  sont  destinées  à  la  diffusion  et  à  la 
promotion  de  l'esprit  d'entreprendre.  Je  suis  dans  la 
DO 18  au  programme 5.  C'est  clair  que  ce  sont  des 
actions de sensibilisation. Le Gouvernement avait cette 
volonté d'aller chercher les jeunes dans les écoles, de les 
sensibiliser  aux  métiers  d'entrepreneurs.  Je  pense  que 
c'est important. Ici, je comprends bien que l'on diminue 
– on est dans un ajusté – de 150 000 euros les crédits de 
liquidation sur  base  de  dossiers  instruits.  On colle  au 
plus près de la réalité.

Je voudrais simplement insister sur le fait que cette 
année, cela se déroule de la sorte. Ce n'est pas pour cela 
que l'année prochaine, nous devons nous retrouver avec 
un initial diminué. C'est vraiment une volonté de tout le 
monde, dans la majorité,  de sensibiliser avec les bons 
moyens, dénicher les futurs patrons à l'école, et cetera. 
Je voudrais insister sur le fait que l'an prochain, il faut 
peut-être amplifier la sensibilisation de ce type d'actions 
pour ne pas se retrouver avec une diminution alors que 
l'esprit  d'entreprendre  est  une  valeur  que  nous 
défendons.

Ma  quatrième  question,  toujours  dans  le 
programme 5 du DO 18, concerne le programme Next. 
C'est vrai qu'à l'initial, il n'y avait pas de crédit prévu 
pour le programme Next.  En Commission, vous nous 
aviez  signalé  que  les  actions  d'économie  circulaire  se 
faisaient sous la responsabilité de l'AEI. J'ai une petite 
question  plus  technique.  Cela  veut-il  dire  que  les 
différentes actions futures ne se feront plus également 
que par d'autres financements dans d'autres AB et donc 
pas  d'AB spécifique  pour cela ?  En soi,  cela ne nous 
pose pas de souci, mais c'est toujours bien de le savoir.

Ma dernière  question porte  sur  l'augmentation des 
crédits  pour  les  aides  aux  PME dans  le  cadre  de  la 
politique E-business, cela nous paraît très important. On 
sait  que  le  numérique  est  une  des  options  défendues 
pour notre déploiement. Il y a 1 million d'augmentations 
en  crédit  d'engagement  et  200 000  en  crédit  de 
liquidation. On justifie l'augmentation en disant que ce 
sont  des  crédits  supplémentaires  sur  base  de  dossiers 
instruits. 

Je  fais  un  peu  le  parallèle  avec  ma  troisième 
question  où  là,  nous  avions  les  dossiers  instruits  qui 
diminuaient. Ici, on se doute qu'il y a plus de dossiers. 
Comment peut-on expliquer qu'il y ait plus de dossiers ? 
Y a-t-il  un intérêt  grandissant ?  Ce serait  tant  mieux. 
Avions-nous  mal  évalué  au  départ ?  Y  a-t-il  une 
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meilleure sensibilisation des aides ? Ce serait très bien. 
Nous ne pouvons que nous en réjouir. On souhaiterait 
que cela puisse être le cas aussi, par exemple, pour les 
subventions pour la promotion de l'esprit d'entreprendre.

Voilà les quelques petites questions. Je le redis,  le 
cdH est  pleinement satisfait  de cet  ajustement qui est 
responsable  et  qui  maintient  les  différents  outils  de 
relance pour la Région wallonne. Merci.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). - Dans le cadre de la discussion 
générale, je ne vais pas répéter ce que Mme Defraigne a 
très bien dit, mais simplement une considération peut-
être  plus  générale  avant  de  rentrer  dans  quelques 
éléments de détails.

Je dois vous avouer, Monsieur le Ministre, qu'il y a 
quelques mois, quand je vous entendais parler du plan 
Marshall ou du Small Business Act – et c'est pareil avec 
votre Ministre-Président – vous avez toujours un certain 
brio.  On sent  dans  vos propos une grande conviction 
dans ce  que vous exprimez.  Très  clairement,  en vous 
entendant par rapport à ces programmes, je dois vous 
avouer que j'avais la faiblesse d'y croire.

Aujourd'hui, je pense que quand on est entrepreneur 
et  depuis  tôt  le  matin  dans  sa  voiture,  que  l'on  a 
l'occasion  d'entendre  vos  propos,  votre  vision  de  la 
manière dont vous souhaitez développer la Wallonie sur 
le  plan  économique,  si  l'on  a  des  projets,  à  vous 
entendre, on peut être confiant. On peut se dire qu'il y a 
une ligne directrice tracée. 

Lorsque l'on  est  parlementaire,  autour  de  la  table, 
que l'on a l'occasion d'analyser un budget et aujourd'hui, 
un ajustement budgétaire, je dois bien avouer que l'on 
déchante quelque peu. On le voit à travers ce qui a été 
dit : le plan Marshall 4.0, il faut le chercher, le deviner 
dans  tous  les  articles  budgétaires.  Le  Small  Business 
Act  est  pratiquement  absent.  Je  crois  qu'il  est 
extrêmement important de concrétiser cela à travers des 
articles budgétaires. On va le voir, il y a énormément de 
nouveaux articles qui ne sont pas provisionnés. 

Je voulais vous dire, Monsieur le Ministre, qu'il est 
temps, entre les discours et les actes, de concrétiser de 
manière formelle l'ensemble des projets que vous avez 
annoncés.  Nous avons le  sentiment ici  d'être  dans  un 
ajustement qui est la transition avec l'héritage du passé, 
les choix qui étaient les vôtres dans le passé.

Pour  rentrer  plus  en  détail  concernant  l'expansion 
économique,  nous  voyons  que  sur  l'ensemble  des 
moyens,  nous avons diminué les  crédits  à  destination 
des  entreprises,  c'est-à-dire  à  destination  de  celles  et 
ceux  qui  investissent,  au  profit  de  budgets 
supplémentaires aux structures. On peut le comprendre, 
si  les  structures,  une  fois  mises  en  place,  vont  être 
efficaces et archi-efficaces aux côtés des entreprises. 

En  attendant,  concernant  l'expansion  économique, 
nous  voyons  bien  que  les  crédits  du  programme 
diminuent  de  manière  importante,  pratiquement  de 
2,2 millions  d'euros.  Les  primes  expansions 
économiques  pour  les  grandes  entreprises  se  voient 
donc  amputées  du  même  montant,  ce  que  nous 
regrettons.

En  matière  de  zone  franche  urbaine  là  aussi,  on 
constate  une  diminution  importante  de  l'ordre  de 
430 000 euros. On peut comprendre que les arrêtés de 
réallocation  et  les  arrêtés  de  transfert  aient 
considérablement modifié l'épure de l'initial en matière 
de prime à l'investissement, mais il n'en reste pas moins, 
Monsieur le Ministre, que je voudrais vous entendre sur 
l'encours qui est de l'ordre de 123 millions au terme de 
2015 pour  les  primes expansions,  grandes  entreprises 
régime 2004.  Cette  réduction  des  primes  pour  les 
grandes entreprises va-t-elle passer par une modification 
des  arrêtés  d'exécution ?  Quelle  est  votre  vision  en 
matière  de primes à  l'investissement pour les  grandes 
entreprises ? Là aussi, les divers transferts ont eu lieu. 
Plusieurs  articles  budgétaires  font  suite  aux 
modifications et aux subventions des fonds européens, 
pour un total de 18,1 millions d'euros. Le plus important 
est  le  transfert  de  15 millions d'euros  vers  les  primes 
expansions qui sont cofinancées par le FEDER. Pouvez-
vous  nous  dire,  Monsieur  le  Ministre,  l'encours  au 
niveau de ce poste ? Le nouveau régime d'aide exclut-il 
à  présent  les  interventions  en  faveur  des  grandes 
entreprises sur base de crédits européens ? Je voudrais 
vous entendre à ce sujet. 

En matière de zone franche, je vous ai interpellé, il y 
a  quelque  temps,  sur  la  problématique  des  zones 
franches mises en place en synergie avec le Fédéral. Il 
ne s'agit évidemment pas du même intitulé que celui que 
je  viens  d'évoquer  précédemment.  C'est  l'occasion  de 
vous dire que j'ai pu, Monsieur le Ministre, reprendre 
contact avec le ministre fédéral qui me dit être en attente 
d'un  contact  avec  vous.  Il  y  a  manifestement  un 
problème  de  communication  ou  d'incompréhension, 
mais il  s’agit  d’une matière  importante sur laquelle  il 
faut  un maximum de réactivité.  Je  ne  peux que  vous 
encourager à essayer de trouver ce qui coince ; en tout 
cas, on a des discours bien différents à ce niveau-là. 

J'ai évoqué toute une série d'articles budgétaires qui 
est destinée à recueillir  différents moyens notamment, 
ceux  du  FEDER 2014-2020.  On  a  finalement  quatre 
nouveaux  articles  qui  ne  sont  pas  alimentés  à 
l'ajustement.  Je  voulais  mieux  comprendre  le 
mécanisme  parce  que  l'on  est  déjà  à  la  moitié  de 
l'année ;  dans  quelques  jours,  ce  sera  les  congés 
parlementaires,  il  ne  restera  que  quelques  mois  pour 
alimenter éventuellement ces articles. 

On le voit aussi en matière de restructuration et de 
développement :  on  met  un  nouvel  intitulé  qui  est 
séduisant  puisque  l'on  parle  de  l'octroi  de  crédits  et 
participations  aux  entreprises  dans  le  cadre  de  leur 
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développement  à  l'international.  C'est  évidemment 
important.  Vous  avez  souligné  la  nécessité  des 
entreprises de s'ouvrir à l'extérieur, notamment avec des 
moyens  de  l'AWEx  –  comme  on  l'a  évoqué  en 
diminution.  Pourrait-on  obtenir  des  précisions  en  la 
matière ?

Enfin pour terminer mon propos et en revenant tout 
à l'heure si vous le permettez, Monsieur le Président, sur 
les  aspects  d'économie  sociale,  je  voudrais  faire 
quelques  commentaires  en  ce  qui  concerne  le 
programme 05  « Politique  économique,  Coordination, 
Réglementation ». Là aussi, on a des augmentations qui 
concernent l'AEI et divers plans de soutien à des régions 
en redéploiement et c'est une bonne chose, même si c'est 
de  l'argent  qui  part  vers  les  structures.  On  ne  peut 
évidemment  que  le  souligner :  dans  le  demi-million 
d'euros  des  moyens  de  base  destinés  à  l'agence  de 
l'entreprise  et  de  l'innovation,  près  de  350 000 euros 
sont  consacrés  à  couvrir  les  frais  du  centre  pour  les 
entreprises en difficulté. Là aussi, Monsieur le Ministre, 
on vous avait expliqué que c'est une initiative que l'on 
soutient  puisque  l’on  sait  que  de  plus  en  plus 
d'entreprises  se  retrouvent  en  difficultés.  Vous  nous 
aviez expliqué votre volonté d'intervenir, tant que faire 
se  peut,  un  maximum  en  amont  de  toutes  les 
problématiques  pour  faire  en  sorte  de  prendre  les 
problèmes à la racine. Monsieur le Ministre, à partir du 
moment  où  l'on  octroie  des  moyens  supplémentaires, 
pourriez-vous  nous  dire  de  quelle  manière  vous  allez 
apporter une plus value, soit en traitant un plus grand 
nombre d'entreprises, soit en étant plus préventif ? On 
ne peut évidemment que s'en réjouir. 

Il y a un article qui est pratiquement le seul de cet 
ajustement  budgétaire,  qui  concerne  le  plan 
Marshall 4.0 et qui concerne les crédits relatifs aux frais 
de  jury.  Vous  conviendrez  avec  moi,  Monsieur  le 
Ministre,  que c'est  bien maigre  par  rapport  à  tous les 
effets d'annonce que l'on a pu entendre il y a quelques 
mois.

Enfin,  ma  dernière  remarque  concerne  un  article 
budgétaire qui vise la mise en œuvre d'une politique de 
soutien  aux  indépendants.  Si  j'ai  bien  compris,  ces 
crédits sont destinés à soutenir les indépendants qui font 
face  à  des  problématiques  de  travaux  du  domaine 
public. Quelle est finalement la manière dont vous allez 
distribuer ou indemniser les entreprises qui font face à 
des  difficultés  de  cet  ordre ?  Envisagez-vous  dans  ce 
programme  l'aide  aux  petits  commerces,  aux  petits 
indépendants,  notamment  dans  les  centres-ville ? 
Pourront-ils y émarger ? 

Enfin,  ma  dernière  question  concerne  les 
mouvements qui ont eu lieu dans ce programme entre 
l'initial  et  l'ajustement.  On voit  que  plusieurs  articles 
plan  Marshall  ont  été  alimentés  pour  2,2 millions 
d'euros, essentiellement des dépenses qui sont liées aux 
pôles  de  compétitivité.  Comme  on  l'a  réexpliqué  à 
plusieurs reprises,  Monsieur le Ministre, notre souhait 

est de connaître votre volonté par rapport à ces pôles de 
compétitivité, notamment, en ce qui concerne la réforme 
annoncée  à  travers  le  plan  Marshall 4.0.  Pour  quand 
peut-on espérer le dépôt d'un décret et, dans la foulée, 
une évaluation du travail qui est opéré ? 

Voilà, Monsieur le Président, les quelques éléments 
de  questions  que  je  voulais  développer  à  l'entame  de 
cette séance.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous remercie pour cet ajustement. Comme cela a été 
dit,  c'est  un  ajustement  responsable  dans  un  contexte 
budgétaire qui n'est évidemment pas facile. J'y vois la 
concrétisation d'une série de discussions que nous avons 
eues  au  sein  de  cette  commission  et  d'annonces  que 
vous aviez faites et qui ne sont pas que des annonces 
puisqu’on les retrouve dans ce budget. Il y a la politique 
des  indépendants,  les  pôles  dont  le  rôle  n'est  plus  à 
souligner,  les  acteurs  verviétois,  l'économie  sociale  – 
qui  est  extrêmement  importante,  pour  laquelle 
différentes études ont mis en évidence l'importance de 
l'économie  sociale  dans  le  PIB  –,  l'observatoire  du 
commerce qui se voit doté, le secteur numérique dont 
nous  avons  parlé  et  on  retrouve  des  montants  en 
recherche et également pour les PME, Wallimage qui se 
voit  aussi  dotée  budgétairement,  le  transport  par  voie 
navigable à raison de 1,4 million pour l'application des 
suites du plan wallon.

Voilà  toute  une  série  de  mesures  qui  sont 
évidemment  positives  dans  un  contexte  qui  n'est  pas 
simple.

Les  gagnants  sont  bien  sûr  les  pôles  de 
compétitivité.  Cet  ajustement  traduit  votre  volonté  de 
soutenir les pôles. Un document, publié récemment sur 
le plan Marshall 4.0, soulignait le renouvellement de la 
stratégie des pôles. C'est peut-être l'occasion d'évoquer 
ce renouvellement et les axes de cette nouvelle stratégie. 
Pour  le  plan  Numérique,  on  constate  qu’il  y  a 
1,1 million d'euros en crédits d'engagement et en crédits 
de  liquidation.  Vous  avez  dit  qu'il  était  en  voie  de 
finalisation ; je pense qu'à la rentrée vous viendrez avec 
vos  propositions.  Le  centre  Technofutur  se  voit 
également doté de montants.

En  ce  qui  concerne  la  recherche,  le 
programme 18.31, il  y a deux points que nous avions 
déjà soulignés à l'initial et qui sont deux AB qui sont en 
diminution. C'est l'AB 31.02 pour le subventionnement 
des  centres  de  recherche.  Cette  diminution  à  l'ajusté 
vient du fait qu'il y avait déjà une diminution importante 
à l'initial. Cet AB prévoit également les FIRST. Ce sera 
l'occasion,  Monsieur  le  Ministre,  de  revenir  sur  les 
FIRST et de voir la politique croisée que vous pouvez 
apporter au soutien des FIRST.
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La  deuxième  AB  du  programme 18, 
45.07 « Subventions  aux  universités »  était  aussi  en 
diminution à l'initial. C'est à nouveau une diminution de 
3,31 millions d'euros. Ce qui n'est pas rien.

Ces diminutions sont-elles attribuées au fait qu'il y 
aura peu d'appels d'offres qui pourront être lancés cette 
année ?  On  me  dit  que  Quality  vient  récemment de 
lancer un deuxième appel ;  qu'il  y aurait aussi  FIRST 
Spin-off  et  FIRST  Hautes  Écoles.  Pouvez-vous  me 
confirmer  que  ces  trois  appels  sont  déjà  lancés ? 
Envisagez-vous  d'autres  appels ?  Pour  quelle  raison 
pensez-vous que les budgets ne seront pas nécessaires ? 
Ou souhaitez-vous travailler  par guichet, s'il n'y a pas 
d'appel,  en recevant les  projets et en sélectionnant les 
projets de qualité ?

Concernant  la  promotion  et  la  valorisation  de  la 
recherche, la diffusion, on constate que ces moyens sont 
en  augmentation.  Ils  étaient  en  diminution  à  l'initial, 
mais ils réaugmentent. On s'en félicitera. Pouvez-vous 
nous en dire plus ?

Pardonnez ma méconnaissance, mais où sont logés 
les  incubateurs ?  On  a  parlé  des  incubateurs  en 
commission  à  quelques  reprises.  J'ai  sans  doute  mal 
regardé,  mais  je  ne sais  pas  dans  quel  programme et 
dans quelle AB sont logés les incubateurs ? 

Serait-il  possible,  mais  pas  au  cours  de  cette 
discussion,  d'avoir  la  ventilation  des  moyens 
budgétaires par incubateur ? Cela pourrait être transmis 
ultérieurement. Y a-t-il moyen d'avoir la ventilation des 
budgets ? Cela peut être fait par écrit, je ne demande pas 
cela maintenant. Je n'ai pas trouvé où ils étaient logés.

Pour le reste, Monsieur le Président, j'aurai quelques 
questions, mais sur des AB particulières. Soit je les pose 
maintenant, soit il y a un deuxième tour.

M. le Président. -  Je pense que l'on peut travailler 
dans  un  second temps  sur  ce  type  de  question.  C'est 
comme vous le souhaitez. M. le Ministre peut répondre 
à  la  première  salve  des  questions  qui  lui  ont  été 
adressées.

La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR). - C'est la même chose, soit 
je m'inscris dans un second tour ou le ministre répond 
maintenant et l’on refait un point dans un second tour.

M. le Président. -  On  reviendra  donc  dans  un 
second  tour,  à  tout  le  moins  avec  Mme Simonet  et 
Mme Defraigne.

Mais  avant  cela,  M. Tzanetatos  va  nous  poser  sa 
question telle que reprise dans notre ordre du jour,  sur 
« l'entrepreneuriat social ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
comme vous le savez certainement, en Wallonie, près de 
20 %  des  emplois  du  secteur  privé  sont  liés  à 
l'entrepreneuriat  social.  On  parle  ici  d'entrepreneuriat 
social au sens large du terme, c'est-à-dire aussi bien les 
entreprises privées que les ASBL. 

Ce  secteur  stratégique  pour  l'emploi  wallon  a 
d'ailleurs connu un boom entre 2009 et 2013 avec une 
croissance du volume d'emplois en Belgique de 8,3 %, 
alors  que  la  plupart  des  autres  secteurs,  crise  oblige, 
connaissent une baisse importante de l'emploi.

Aujourd'hui, il y a un risque important que le secteur 
connaisse un certain tassement et que le niveau d'emploi 
s'en ressente également. En effet, l'entrepreneuriat social 
est  un  secteur  où  l'emploi  est  subsidié  de  manière 
structurelle.  Or,  les  perspectives  budgétaires  de  la 
Région sont celles qu'elles sont et risquent de limiter les 
engagements  dans  le  futur  et  même  d'amener  des 
licenciements.

Au-delà  du  risque,  le  secteur  déplore  surtout  le 
manque  d'informations  et  de  communication  des 
pouvoirs publics à ce sujet. Pouvez-vous donc nous dire 
si la pression budgétaire risque de mettre en difficultés 
le  secteur ?  Un  plan  spécifique  pour  soutenir 
l'entrepreneuriat social a-t-il été proposé par les services 
compétents ? 

Le  secteur  se  plaint  d'absence  de  communication 
avec le pouvoir public et souhaiterait qu'une plateforme 
soit  constituée  afin  de  mettre  les  différents  acteurs 
autour de la table. La création d'une telle plateforme est-
elle envisageable ? Peut-on espérer  que les démarches 
émanent de vos services ?

M. le Président. -  Nous  avons  maintenant  les 
réponses  de M. le Ministre,  en ce compris,  pour cette 
dernière question posée.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  je  ne  vais  pas 
refaire  le  discours  introductif  qui  abordait  un  certain 
nombre  de  questions  qui  ont  été  posées  par  les 
commissaires, ni reprendre ce que la Cour des comptes 
a  dit  sur  la  réduction  des  crédits  pour  les  grandes 
entreprises, puisque la question a de nouveau été posée. 
Je vais donc me concentrer sur quelques éléments.

Je  remercie  Mme Schyns  et  Mme Simonet  d'avoir 
relevé  que  nous  avions  bien  soutenu  le  pôle  de 
compétitivité,  bien  au-delà  de  la  formation  du  jury, 
puisque l'on a mis 38 millions d'euros. Si le jury coûtait 
38 millions d'euros, je vous assure que je serais membre 
du jury.

Sur  les  230 000 euros  de  l'AWEx,  ce  sont  les 
missions royales. C'est le Fédéral qui a décidé de réduire 
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les missions princières de quatre à deux par an. À partir 
du  moment  où  l'on  réduit  les  missions  princières  de 
quatre à deux, il est logique que nous disions que nous 
réduisions – on n'a pas réduit de 50 %, mais de 40 % – 
les montants donnés à l'Agence du commerce extérieur. 
Nous vivons avec les décisions du Fédéral, il doit aussi 
en assumer la conséquence.

Sur  les  dividendes,  comme  la  SRIW  est  dans  le 
périmètre,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rapporter  l'argent 
dans le budget régional ; il suffit qu'il soit dans les outils 
financiers dont le périmètre est  fixé par  l'ICN sous le 
contrôle d'Eurostat.

En  ce  qui  concerne  la  recette  en  recherches,  c'est 
effectivement des codes 8 ; ce sont donc des éléments 
financiers  qui  viennent  améliorer  notre  situation 
financière.

En  ce  qui  concerne  la  sensibilisation  –  c'est  une 
question  de  Mme Schyns  –,  je  voudrais  rappeler  que 
nous sommes aujourd'hui dans un ajustement budgétaire 
et  que,  pour  faire  l'initial 2016,  on  repartira  de 
l'initial 2015  et  pas  de  l'ajustement.  On  est  dans  un 
élément  technique,  nous  ne  sommes  pas  dans  la 
confection  d'un  budget  où  beaucoup  de  nouvelles 
actions  politiques  sont  faites,  même  si  –  pour 
commencer à répondre à la question qui a été jointe – le 
secteur qui a bénéficié le plus d'augmentations, c'est le 
secteur de l'économie sociale. 

L'entrepreneuriat  social  est  une  notion  non 
labellisée.  Cela regroupe le non-marchand,  l'économie 
sociale,  mais  aussi  bien  d'autres  choses  telles  que  la 
politique  hospitalière.  J'ai  vu  qu'un  emploi  sur  cinq 
relevait  de cet  entrepreneuriat  social.  Je  pense qu'il  y 
aurait une nécessité de clarifier les concepts pour voir ce 
dont il s'agit. En tout cas, pour le secteur qui relève de 
ma compétence,  je  tiens  à  rassurer  M. le Député – et 
vous  l'aurez  constaté  en  lisant  le  budget  – :  tous  les 
montants, que ce soit entreprises d'insertion ou tous les 
autres éléments, sont en croissance cette année dans le 
budget. Nous serons attentifs à ces éléments à l'avenir.

En ce qui concerne le programme Next, nous avions 
dit  à  l'initial  que  Biofin,  qui  accueille  le  programme 
Next dans une filiale de la SRI, avait été doté en 2014 
avec des moyens suffisants pour faire 2014 et 2015. Les 
choses n'ayant pas évolué depuis lors, nous ne les avons 
pas changées.

Pour  le  numérique,  il  est  clair  que  nous  l'avions 
anticipé  au  travers  de  Creative  Wallonia.  Il  y  a  donc 
aujourd'hui  la  poursuite  de  ce  programme  et  le 
développement  du  plan  Numérique.  Comme  vous  le 
savez, nous attendons le retour du conseil du numérique 
pour la fin de l'été. Je suppose qu'au début de l'automne, 
je  pourrai  venir  avec  un  plan  plus  complet  devant  le 
Gouvernement et devant les interlocuteurs sociaux pour 
pouvoir avancer.

En  ce  qui  concerne  le  programme  FEDER,  je 
voudrais répondre à M. Evrard, il a raison : l'Europe ne 
veut  plus  subsidier  les  grandes  entreprises.  Ce seront 
donc exclusivement des crédits de la Wallonie, qui sont 
donc plafonnés.

Ensuite,  pour  l'alimentation  des  allocations,  nous 
procéderons  par  réallocation  entre  la  provision 
interdépartementale,  qui  est  logée  chez  le  ministre-
président,  vers les programmes en cours d'année pour 
pouvoir faire face aux dépenses initiées. 

Je tiens à indiquer qu'aujourd'hui, tant le programme 
FSE que le  programme FEDER ont  été  approuvés  et 
sont donc en ordre.

Mme Schyns m'a abordé sur la question de Verviers. 
Je suis heureux d'avoir inscrit spontanément cette région 
et il est clair que nous le ferons avec les forces vives. 
Cela n'a jamais été conçu autrement. Il faut maintenant 
déterminer le plan d'action et voir comment, en matière 
de gouvernance, on le fait. Je pense que, lorsque nous 
nous reverrons à  la  fin  de  l'été,  cela aura  été  mis  en 
évidence.

Je voudrais rassurer Mme Simonet sur les crédits à 
la recherche puisque je rappelle que plus de 70 millions 
d'euros  avaient  été  mis  en  crédits  de  liquidation  à 
l'ajustement  de  2014 pour  la  recherche  notamment  et 
que la réduction, aujourd'hui, est la  contribution qui a 
été  faite  par  l'ensemble  des  secteurs  pour  pouvoir 
respecter  la  trajectoire  budgétaire  arrêtée  par  le 
Gouvernement,  mais  sans  volonté  de  réduire  du  tout 
puisque, si l'on voit bien les perspectives, nous sommes 
dans le haut des courbes en ce qui concerne le soutien à 
la  recherche.  Nous  avons  voté  un  décret  pour  la 
recherche qui réduit les appels à projets à trois types, 
mais qui permet aux opérateurs de déposer des projets. 
Je  vous confirme que  tant  pour  Quality  que  pour  les 
hautes écoles ou les PME, les appels à projets sont en 
cours de lancement, s'ils ne le sont pas déjà. Je pense 
ainsi  avoir  largement répondu,  Monsieur le  Président. 
Les  autres  éléments,  je  les  avais  déjà  soulignés  dans 
mon discours introductif. 

M. le Président. -  Nous  avons  donc  entendu  les 
réponses de M. le Ministre à ces premières questions.

Y  a-t-il  des  réactions  avant  de  repartir  vers  le 
questionnement plus précis tel  qu'annoncé par certains 
commissaires ?

La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - C'est une réaction à propos 
des  38 millions  d'euros.  M. le Ministre  a  souligné 
l'enthousiasme des  députés  de  la  majorité  par  rapport 
aux 38 millions d'euros.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je n'ai pas 
dit qu'elles y étaient. J'ai simplement dit que...
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Mme Defraigne  (MR).  -  Ne  vous  fâchez  pas, 
Monsieur le Ministre.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Je ne me 
fâche  pas,  vous  me  connaissez  bien.  Si  avec  cette 
tonalité-là, je me fâche, alors, que cela doit-il être quand 
je  le  fais  vraiment ?  J'ai  simplement  fait  remarquer 
qu'elles  avaient  souligné  qu'elles  étaient  là.  Elles 
n'avaient pas été enthousiastes. Je n'ai pas vu dans leur 
regard un enthousiasme particulier. 

Mme Defraigne  (MR).  -  J'aime  bien  votre 
objectivité. Vous n'avez donc pas lu dans les yeux de 
vos  collègues  de  la  majorité,  un  enthousiasme 
particulier, mais vous les remerciez d'avoir souligné les 
38 millions d'euros affectés aux pôles de compétitivité 
D01.11.  Elles  ont  fait  leur  travail  de  députées  de  la 
majorité,  mais  j'avais  une  question,  car  j'avais 
l'impression que ce n'étaient pas des moyens nouveaux, 
Monsieur  le  Ministre,  mais  simplement  un  transfert 
d'une  provision  qui  était  déjà  présent  et  donc  un 
phénomène  de  vases  communicants.  Ce ne  sont  donc 
pas  38 millions  d'euros  nouveaux.  C'est  l'affectation 
d'une  provision.  C'était  donc  là  le  sens  de  mon 
questionnement :  « Quelles  sont  les  affectations 
nouvelles ? » 

En même temps,  dans  ces  38 millions  d'euros,  on 
voit  le  plan  Marshall 2.vert.  Cela  rejoint  donc  la 
question qui était transversale à nos interventions avec 
mes collègues de l'opposition,  à  savoir  quelle  était  la 
transition entre le Marshall 2.vert et le Marshall 4.0. Vit-
on  toujours  sur  le  passé ?  S’agit-il  d’un  reliquat  des 
dossiers ou y a-t-il véritablement une nouvelle politique 
avec des moyens supplémentaires ? Or, quand on voit 
les  programmes,  on a  plutôt  l'impression,  non pas  de 
moyens supplémentaires, mais d'un simple transfert de 
provisions. 

Il y a les collègues députées de la majorité dans les 
yeux desquels vous n'avez pas lu un enthousiasme total. 
J'ai  vu dans leurs  yeux une inquiétude par  rapport  au 
programme 31 de  recherche  et  donc la  diminution  de 
5,2 millions d'euros. Vous avez beau vouloir rassurer. Il 
y a deux AB qui sont concernées. On voit donc quand 
même – et elles ont pointé l'inquiétude ou l'interrogation 
profonde dessus – la diminution globale du soutien de la 
recherche pour les hautes écoles, universités et centres 
de recherche.

Vous avez évoqué, Monsieur le Ministre, la question 
du numérique. Cela a été évoqué également. J'avais une 
autre interrogation, car, par rapport à ce plan Numérique 
qui  doit  servir  à  encourager  l'économie  wallonne,  je 
voulais  savoir  comment  vous  comptez  parvenir  à  cet 
objectif. En même temps, si la taxe sur les pylônes est 
doublée,  on sait que l'on est dans un cadre budgétaire 
difficile,  mais  pour  soutenir  le  déploiement  du 
numérique, il faut une couverture de territoires et cela 
me paraît  être  un prérequis  important.  N'y a-t-il  donc 

pas,  dans  la  politique  que  vous  vouliez  mener  à  cet 
égard, une contradiction flagrante ?  Comment peut-on 
encourager avec 1 100 000 euros de plus, certes, et en 
même temps, retirer d'une main ce que l'on donne de 
l'autre ?

Enfin,  j'avais  une  autre  question  concernant  les 
arrêtés d'exécution puisque l'on a voté – et nous avons 
voté aussi – votre décret « Recherche et Innovation » il 
y a à peu près un mois ou un mois et demi et que nous 
n'avons toujours pas vu venir les arrêtés. Peut-être que 
je me trompe, mais cet ajustement budgétaire ne semble 
pas traduire vos déclarations en la matière. J'espère que 
ce ne sont pas que des déclarations d'intention.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Je  m'excuse  de  revenir  sur 
quelques éléments pour lesquels je n'ai pas le sentiment 
d'avoir  eu  de  réponse  précise,  mais  je  peux  le 
comprendre,  car il  y a eu pas mal de questions sur la 
table  concernant  les  articles  budgétaires  qui  sont  non 
alimentés  par  rapport  au  fait  que  l'on  est  en  milieu 
d'année,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
développement à l'international ? Quelle est la volonté 
dans les mois qui viennent ? Au niveau du centre d'aide 
pour  les  entreprises  en  difficultés,  plus  250 millions 
d'euros...

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

À l'AEI qui sont ventilés.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  C'est 
350 000 et non 250 millions d'euros.

M. Evrard  (MR).  -  Oui,  excusez-moi.  J'ai  été  un 
trop optimiste ce matin. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Pessimiste,  car  cela  voudrait  dire  qu'il  y  a  autant 
d'argent.  Je  l'ai  vu  d'une  manière  pessimiste,  voyez-
vous.

M. Evrard  (MR).  -  Oui,  c'est  selon.  En  ce  qui 
concerne l'indemnisation des indépendants, au niveau de 
la subvention à l'Agence pour l'entreprise et l'innovation 
et  enfin,  par  rapport  aux  pôles  de  compétitivité,  la 
volonté  de les réformer  est  d'apporter  une  évaluation. 
Pouvez-vous être plus précis sur ces matières-là ?

M. le Président. - Voilà des demandes de précisions 
qui  vont  sont  faites  par  Mme Defraigne  et  par 
M. Evrard.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Très 
simplement, en ce qui concerne la taxe sur les pylônes, 
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le Gouvernement m'a chargé, dans le cadre du Conseil 
numérique, de voir avec les opérateurs ce qui était un 
obstacle ou pas. On constate que la Région bruxelloise a 
fait  de même que la Région wallonne.  Je pense donc 
que, d'une part, il faut contribuer à l'impact économique 
et que c'est un élément qui doit être retenu. Maintenant, 
la hauteur du montant est-elle acceptable, admissible ou 
est-ce  un  frein ?  Nous  lançons  aujourd'hui  une 
concertation avec le secteur.

D'autre part,  sur  les  provisions,  comme je l'ai  dit, 
c'est  une  provision  internationale.  Nous  avons  une 
provision et nous alimenterons le cas échéant, si l'AWEx 
en  fait  la  demande.  Sur  le  centre  d'entreprises  en 
difficulté, c'est sur les indépendants. Comme je l'ai dit 
dans  mon  discours  introductif,  c'est  la  raison  pour 
laquelle je n'y suis pas revenu, nous avons inscrit  des 
montants. Nous nous interrogeons sur la pertinence du 
dispositif  par  le  Fonds  de  participation  et  j'ai  chargé 
l'AEI de réfléchir à cette question.

Monsieur Evrard, y avait-il d'autres choses que vous 
aviez soulevées ?

M. Evrard  (MR).  -  L'indemnisation  des 
indépendants.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - C'est ce 
que je viens de dire.

M. le Président. -  Utilisez  le  micro,  Monsieur 
Evrard.

(Réaction de M. Evrard)

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Pour de 
qui  concerne  les  pôles  de  compétitivité,  nous  avons 
installé le nouveau jury qui a commencé ses travaux. Ils 
sont d'ailleurs aujourd'hui en réunion pour examiner les 
différents dossiers. Il y a trois nouveaux membres dans 
ce jury. Avec lui, nous allons travailler sur le maintien 
ou les éléments à modifier et, à la rentrée de septembre, 
nous  pourrons  tracer  les  lignes  des  pôles  de 
compétitivité pour la dernière partie de la législature.

Je voudrais revenir sur un élément. Le fait  d'avoir 
une permanence dans la politique économique est plutôt 
bien vu par les opérateurs économiques qui demandent 
une stabilité et qui ne demandent pas que l'on change 
d'opération  tous  les  six  mois.  Dans  les  pôles  de 
compétitivité  liés  avec  la  recherche,  nous avons donc 
simplifié  le  paysage.  Le  fait  de  réduire  le  nombre 
d'appels  à  projets  est  bien  vu  par  les  milieux 
économiques parce que le paysage de la recherche est 
plus  lisible.  Il  participe  au  renforcement  des  pôles 
puisque  l'on  a  voulu  faire  en  sorte  que  les  pôles 
continuent  et  développent  leurs  activités  de  manière 
importante.

De plus, il y a aussi une réflexion interpôles sur la 
question de savoir s'il ne faut pas avoir plus de relations 
interpôles. C'est un élément tout à fait  intéressant. Un 
seul  exemple :  nous  avons  eu  un  projet  dans  le  pôle 
MecaTech  qui  était  sur  le  revêtement  de  surfaces, 
notamment en acier, et dans le domaine du verre – pôle 
GreenWin – et nous avons pu constater la capacité de 
transposer la technologie. Une grande entreprise basée 
dans  le  bassin  de  Charleroi  et  dont  le  centre  de 
recherche mondial est à Gosselies a pu faire des essais 
et est aujourd'hui capable de reprendre ce qui avait été 
fait  dans  l'acier  vers  le  verre.  Cette  plus  grande 
interaction  entre  les  projets  s'inscrit  aussi  dans  la 
stratégie des pôles, de manière à ce que l'ensemble des 
entreprises wallonnes bénéficie de ce dispositif.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). - Merci pour ces précisions.

Je note qu'il y a une concertation qui va s'organiser 
avec les opérateurs.  Ce n'est  pas parce que la Région 
bruxelloise fait quelque chose que c'est nécessairement 
bien  et  qu'il  faut  se  calquer  sur  cette  politique 
d'augmentation qui paraît quand même un peu à courte 
vue eu égard aux objectifs poursuivis. Nous reviendrons 
pour les résultats de cette concertation parce que c'est 
important.

Pour  le  surplus,  je  n'ai  pas  vraiment  de  réponse 
quant à la suite de l'exécution du décret que nous avons 
voté. Vous ne m'en voudrez pas de dire que je ne suis 
pas  entièrement  et  totalement  convaincue  par  les 
explications qui ont été données, notamment en matière 
de  recherche.  Je  me  doute  bien  que  vous  n'avez  pas 
essayé et je ne fais même pas un effort pour essayer de 
faire semblant de vous croire.

M. le Président. -  Voilà  qui  a  le  mérite  de  la 
sincérité.

La parole est à Mme Simonet. Nous allons essayer 
de lire dans votre regard vos intentions.

Mme Simonet  (cdH).  -  Lire  dans  le  regard  des 
femmes  leurs  intentions  est  évidemment  un  art  et  un 
talent. Mais je ne doute pas que chacun d'entre vous...

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. -  Quand les yeux sont beaux, c'est 
plus facile.

Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, pour 
les incubateurs je vous poserai une question écrite sur la 
ventilation. Si je peux savoir dans quel programme ou 
dans  quel  AB  se  trouve  la  ventilation,  cela  me  fait 
plaisir. J'ai cherché et je n'ai pas trouvé, cela m'énerve 
toujours.
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M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Dans le 
programme 32, article 31.03.

Mme Simonet  (cdH). - Je vous remercie beaucoup 
parce que cela me tracasse et me chagrine toujours de ne  
pas trouver quelque chose que je cherche. Je suis sûre 
que vous êtes comme moi d'ailleurs.

Dans le programme 18.31, à l'AB 45.05, j'ai vu que 
vous aviez une augmentation de 145 000 euros pour la 
charte européenne du chercheur. Je ne peux que m'en 
féliciter. Le soutien aux chercheurs individuellement ou 
collectivement est toujours quelque chose d'apprécié. Je 
tiens à le souligner positivement et je ne sais pas s'il y a 
une  proposition  plus  particulière  à  l'intérieur  de  la 
charte.

Dans  le  programme 18.31,  l'AB 45.06,  les  crédits 
budgétaires relatifs  à WELBIO ne sont pas alimentés. 
C'était juste pour faire le point sur WELBIO.

Ma dernière question porte sur le programme 18.32. 
À l'AB 51.03,  les  subventions pour  le  développement 
expérimental  diminuent.  Y  a-t-il  une  raison 
particulière ?

J'en resterai là en attendant vos excellentes réponses.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'aimerais  revenir  plus  particulièrement  sur  le 
programme 18.06,  c'est-à-dire  les  PME  et  les  classes 
moyennes à travers cet ajustement budgétaire. À travers 
cet ajustement, on remarque qu'il y a une diminution des 
moyens  destinés  à  la  SOWALFIN  puisque  à  travers 
deux AB, la 31.04 et la 31.07, ce sont respectivement 
moins 28 000 euros et moins 200 000 euros. Vous allez 
me dire que ce ne sont pas des montants très importants, 
mais c'est plutôt à travers eux que se dessine la tendance 
que l'on veut montrer  alors  qu'en matière d'annonces, 
vous criez à tout va que le but du Gouvernement wallon 
est d'aider les petites et moyennes entreprises. Je ne suis 
pas sûr que, même en retirant peu d'argent à travers un 
ajustement budgétaire, c'est l'action que l'on démontre.

Il y a autre chose que je ne comprends pas, c'est que, 
dans  l'exposé  du  Ministre  Prévot,  on  parle  du  fonds 
Impulseo.  Il  est  indiqué que la  gestion financière des 
moyens relève de la SOWALFIN, il y a une diminution 
au niveau du fonds Impulseo afin de tenir  compte de 
cette  décision.  Je  me  disais  que  s'il  y  avait  une 
diminution parce que l'on transfère tout cela au niveau 
de  la  SOWALFIN,  on  allait  le  retrouver  en  termes 
d'augmentation  dans  les  budgets.  C'est  justement  le 
contraire. Si vous pouviez nous expliquer ce qu'il en est 
réellement, cela pourrait donc m'intéresser.

Au niveau des implantations commerciales, on a vu 
l'apparition de deux nouvelles AB 12.03.00 et 41.05.00. 
On voit que des petits moyens arrivent tout doucement 

suite  au  projet  de  décret  qui  a  été  voté.  Le  nouveau 
décret  est  d'application  depuis  le  1er juin  dernier. 
Pouvez-vous nous confirmer que tout cela est  bien en 
cours et opérationnel ? Pouvez-vous nous dire où en est 
l'Observatoire du commerce ?

Il  y a également un nouvel AB, de 500 000 euros, 
destiné à Wallimage. Le but est de financer le soutien à 
la production audiovisuelle  ligne mixte.  Pourriez-vous 
nous donner un peu plus d'informations par rapport à ce 
point ?  Ce que je ne comprends pas,  c'est  que,  par  le 
passé  Wallimage,  était  déjà  subventionné,  alors 
pourquoi  la  création  de  ce  nouvel  AB ?  Quel  est  ce 
fameux projet ligne mixte ?

On discute pour l'instant de l'ajustement budgétaire, 
mais il y a eu plusieurs arrêtés de réallocation qui ont 
modifié un certain nombre de choses. C'est l'occasion de 
nous donner aussi  quelques explications par  rapport  à 
cela.  Je  pense  notamment  aux  crédits  destinés  aux 
paiements  des  bonis  zone  franche-urbaine  et  zone 
franche-rurale.  Là,  nous  sommes  dans  le  plan 
Marshall 2.vert. 

Il  y  a  une  augmentation de  1,5 million d'euros  en 
crédits d'engagement. C'est un peu moins au niveau des 
crédits  de  liquidation.  Vous  aviez  annoncé  la 
suppression  de  cette  mesure  alors  qu'en  termes  de 
liquidation, il y a des moyens pour liquider ce que l'on 
doit. Liquider l'encours, je peux le comprendre. En ce 
qui concerne les crédits d'engagement, j'ai un peu plus 
de  difficulté  à  le  comprendre.  Si  vous  pouviez  nous 
donner  également  des  explications par  rapport  à  cela, 
cela me ferait plaisir.

Je  voudrais  revenir  avant  de  terminer  sur  le  plan 
Numérique.  Ma  charmante  collègue  Mme Defraigne 
vous  a  parlé  de  la  taxe  « pylône »  et  vous  lui  avez 
répondu.  J'aimerais  insister  aussi  sur  le  fait  que  la 
SOFICO a revendu ou est en train de revendre – ce n'est 
jamais très clair quand on pose la question – son réseau 
de fibres optiques. Vous allez pouvoir le développer et 
c'est très bien.

La  Région  avait  des  moyens  importants  pour 
parvenir à certains objectifs, dont celui qui est le plan 
Numérique à travers cet outil de fibre optique. Si vous 
pouviez également nous donner quelques informations 
ou confirmations, cela me ferait excessivement plaisir. 

M. le Président. - Je pense que, sur ce dernier point, 
vous  aurez  une  réponse,  d'après  ce  que  j'ai  pu 
comprendre.

La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR). -  À propos des dividendes, 
j'aurais  bien  voulu  avoir  une  précision  en  corrélation 
avec un dossier que nous suivons. Le dossier UDIL.be a 
dû  être  réintégré,  sauf  erreur  de  ma  part,  dans  le 
périmètre wallon. Ce sont à peu près 20 millions qu'il a 
fallu réintégrer.
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Comment  envisage-t-on  les  choses  par  rapport  à 
cela ? Ne serait-ce pas une des conséquences, le fait que 
les  dividendes  que  l'on  peut  espérer  d'un  côté  se 
trouvent  totalement  mangés  par  cette  opération ? 
J'aurais  bien  aimé  vous  entendre  par  rapport  à  cette 
réintégration dans le périmètre de UDIL. 

La parole est à M. le Ministre.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Dans 
l'ordre, la charte européenne du chercheur, en raison des 
engagements  souscrits,  nous  faisons  face  aux 
obligations qui sont les nôtres à l'égard de cette charte.

Sur Well Bio, je l'avais déjà indiqué à l'initial, il y a 
des  réserves  au  FNRS  qui  nous  permettent  de  faire 
l'impasse en 2015. Il est clair que nous travaillons sur le 
renforcement pour Well Bio. Il est nécessaire, à terme, 
d'augmenter les moyens pour permettre non seulement 
la poursuite des projets en cours, mais aussi l'arrivée de 
nouveaux  projets.  Si  nous  n'augmentons  pas,  nous 
allons avoir un effet d'étranglement. Ce n'est pas mon 
souhait.

C'est  sur  base  des  chiffres  de  l'administration  que 
nous avons adapté la recherche expérimentale. Comme 
je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  nous  sommes  dans  un 
ajustement  technique.  Nous  essayons  de  coller  aux 
demandes de l'administration.

Pour  M. Mouyard,  étant  donné  les  montants  que 
nous donnons à la SOWALFIN, je ne pense pas que ce 
soit la réduction de 28 000 euros et de 200 000 qui va 
changer sa vie.  Impulseo n'a rien à voir avec ce dont 
nous parlons ici. M. Prévot souhaite confier la gestion 
d'Impulseo à la SOWALFIN. C'est une excellente idée.

Je vous remercie d'avoir constaté que l'on a mis les 
moyens  sur  les  implantations  commerciales  en 
exécution du décret. Les choses se mettent correctement 
en place.

En  ce  qui  concerne  l'observatoire,  nous  attendons 
que  les  organismes  sollicités,  qui  doivent  confier  les 
noms  des  membres  de  cet  observatoire,  nous  les 
donnent. Tout le monde ne l'a pas encore fait.

Wallimage  représente  la  production  audiovisuelle, 
nous étions dans le « cinéma », ce qui n'est  pas de la 
production audiovisuelle. Nous faisons donc une ligne 
« production  audiovisuelle »  qui  ne  nous  fera  pas  du 
cinéma,  le  pôle  image  de  Liège  étant  un  soutien  au 
secteur  économique de  créations,  d'effets  spéciaux  ou 
autres,  mais  ne  faisant  pas,  en  tant  que  telle,  de  la 
production audiovisuelle. Il n'y a donc pas redondance, 
il  s’agit  bien  une  ligne  mixte.  Nous  n'allons  pas  le 
financer  à  100 %.  Ce  sont  dans  des  groupes  de 
production que nous allons aller.

Concernant la vente de fibres optiques, ce dossier a 
été ouvert et refermé. Je regrette la décision au niveau 

fédéral d'avoir laissé Infrabel vendre les fibres optiques 
de la SNCB à un groupe étranger, alors que le Ministre 
De  Croo  a,  quant  à  lui,  la  volonté  de  soutenir  les 
infrastructures dans notre pays. S'il y a une incohérence, 
elle est là, elle n'est pas chez nous.

Sur  les  dividendes  et  UDIL  pour  répondre  à 
Mme Defraigne – ce sont deux choses différentes – nous 
avons réintégré UDIL, comme nous le demande l'ICN, 
dans le périmètre. Je remercie la SRIW, la SONACA, la 
FN et Techspace Aero d'avoir contribué à l'amélioration 
du solde  de  la  Wallonie.  Cela  prouve  aussi  que  nous 
avons  pu  et  que  nous  continuerons  à  permettre  aux 
entreprises de dégager des fonds propres leur permettant 
d'assurer  la  stabilité  financière  des  entreprises  et  de 
développer de nouveaux programmes de recherche. 

Cette  année,  nous  avons  pu  obtenir  de  la  FN un 
élément  important  d'une  dizaine  de  millions  d'euros. 
Nous  avons  obtenu  aux  alentours  de  15 millions  de 
Techspace  Aero,  ce  qui  est  le  double  du  dividende 
annuel. Nous avons obtenu 2,5 millions de la SONACA 
et plus de 15 millions supplémentaires de la SRIW, ainsi 
d'ailleurs  qu'un  montant  de  Sofibail  relativement 
significatif.  Cela  a  amélioré  l'emprunt  SEC  de  la 
Wallonie, ce qui n'était pas négligeable.

Il n'y a pas là de compensation de l'un à l'autre. Nous 
avons fait l'un, intégré UDIL et nous avons obtenu des 
dividendes  supplémentaires,  ce  qui  a  réduit  l'emprunt 
SEC de la Région.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  ces  quelques  réponses.  Je  pense  qu'il  y  a  deux 
questions  que  je  vous  ai  posées  qui  n'ont  pas  eu  de 
réponse  ou,  en  tout  cas,  très  partiellement.  Sur  la 
SOWALFIN, je peux comprendre – vous le dites et vous 
avez  raison  –  sur  les  moyens  que  vous  donnez  à  la 
SOWALFIN, il y a une diminution de 200 000 euros et 
de 28 000 euros. Ce n'est vraiment pas énorme.

Dans l'exposé, les 200 000 euros indiqués de la sorte 
s'inscrivent  dans  le  cadre  de  mesures  générales 
d'économie. Je remets en parallèle – vous me dites que 
ce n'est pas la même chose, que l'on ne le retrouve pas 
ici, je veux bien – le fonds Impulseo ou, dans l'exposé 
de  M.  le  Ministre  Prévot,  on  nous  dit  moins 
1,370 million  d'euros.  Si  on  le  retire  d'un  côté,  je 
m'attends à le retrouver de l'autre côté en supplément, 
donc  chez  vous,  dans  les  AB  qui  vous  concernent. 
Puisque  l'on a une diminution, si  l'on dit  que c'est  la 
SOWALFIN qui s'en occupe, il faut bien les remettre, 
or, il n'y a pas d'AB spécifique là-dessus.

On  pourrait  dire  que  pour  la  SOWALFIN,  nous 
avons fait des « plus » et des « moins ». Quand on voit 
tout  cela,  cela  représente  -200 000  euros  et  -28 000 
euros.  Cela  ne  va  pas,  puisque  les  -28 000  euros  se 
rapportent  aux  indicateurs  macro-économiques.  Les 
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-200 000 euros s'inscrivent  dans le  cadre  des  mesures 
générales d'économie, comme je viens de le dire. Là, il 
y  a  quelque  chose  qui  ne  va  pas  entre  le  budget  de 
M. Prévot et le vôtre. 

Ce qui est  dit  d'un côté,  on ne le  retrouve pas de 
l'autre. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de l'Innovation et  du Numérique.  -  Puis-je 
vous interrompre ? Dans le seul but de vous éclairer.

Si  l'allocation  de  base  est  chez  M. le Ministre 
Prévot, elle n'est  pas chez moi et  inversement.  Sinon, 
nous n'aurions plus un budget cohérent puisqu'il y aurait 
deux inscriptions budgétaires à deux endroits différents 
du même budget. C'est la Commission du budget qui va 
reconsolider tout cela en fin de semaine. Il est normal 
que cela ne soit pas chez moi.

Et  donc,  les  28 000 euros,  c'est  marginalement 
l'inflation qui est prise en compte et pour l'autre, c'est 
une  décision  régalienne  du  Gouvernement  wallon  de 
dire que  l'on réduit  de 200 000 euros  la  dotation à la 
SOWALFIN. Tout le monde fait des efforts, ils en feront 
un peu aussi.

M. Mouyard  (MR).  -  Très bien.  Je vous remercie 
pour ce complément d'explications. 

J'en  reviens  stricto  sensu  sur  le  fonds  Impulseo : 
dans l'exposé de M. le Ministre Prévot, il est clairement 
indiqué que : « La gestion financière des moyens relève 
de la SOWALFIN, diminution du montant afin de tenir 
compte de cette décision ». On diminue de 1,37 million 
d'euros  là-bas  et  vous  allez  me  dire  que  s'il  veut 
diminuer,  après  tout,  cela  regarde  le  ministre  Prévot, 
cela ne me regarde pas. Mais à partir du moment où l'on 
dit  que  dorénavant,  ce  sera  la  SOWALFIN  qui 
s'occupera de cela,  il  faut  bien le retrouver.  Ou alors, 
c'est  qu'il  y  a  moins  de  moyens  au  niveau  du  fonds 
Impulseo. À l'heure actuelle, c'est ce que je constate à la 
lecture  de  l'ajustement  budgétaire,  c'est  qu'il  y  aura 
moins de  moyens  à  ce  niveau,  puisque  ce  que  l'on a 
diminué d'un côté, on ne le retrouve pas d'un autre côté.

Vous ne m'avez pas répondu par rapport aux crédits 
destinés  aux  paiements  des  bonis  pour  les  zones 
franches urbaines et les zones franches rurales.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Ah oui ! 
Excusez-moi. C'est un oubli. Je vais donc répondre si 
vous  m'y  autorisez  et  j'en  profite  pour  répondre  à 
M. Evrard  que  la  réunion  sur  les  zones  franches  est 
fixée  au  14 juillet  à  l'invitation  du Fédéral.  Tout  était 
sous contrôle. Pour les zones franches que nous avons 
supprimées, il y a des dossiers qui sont en ordre et qui 
n'avaient pas encore fait l'objet d'engagements, mais qui 
étaient antérieurs à la date de fin du dispositif ; nous les 
engageons. Pour le surplus, nous payons les dettes. On 

est dans un  run-off et on l'applique. Ce n'est plus que 
cela.

M. Mouyard (MR). - D’accord.

M. le Président. -  Je  vous  remercie  pour  ces 
différentes explications. 

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
profite de l'occasion pour revenir sur le programme 15 
qui  concerne  l'économie  sociale  et  qui  est  l'élément 
majeur  de  cet  ajustement  budgétaire,  puisque  vous 
héritez de ce programme de votre collègue, le Ministre 
Lacroix. On ne peut que s'en réjouir puisque finalement, 
on sait que l'économie sociale est parfois perçue comme 
un  concurrent  potentiel,  notamment  du  monde  et  du 
secteur privé. Je pense que c'est une bonne chose d'avoir 
l'occasion de travailler sur les deux tableaux de manière 
cohérente.  C'est  aussi  un  lien  et  un  complément  par 
rapport à l'économie classique privée qui doit s'articuler 
avec des opérateurs comme les EFT, les OISP. 

Enfin,  pour  ma  part,  je  considère  que  c'est  une 
économie qui peut être considérée comme un tremplin 
vers l'économie plus classique. 

Je voulais avoir quelques explications ; vous en avez 
déjà donné une partie et je ne vais pas y revenir, mais 
concernant  quelques  articles  budgétaires,  notamment 
celui qui concerne les dépenses pour des études et des 
compétences  transférées,  soit  539 000 euros  où  vous 
avez pour objectif  de réaliser  l'étude qui  porte  sur  de 
nouveaux modèles économiques et participatifs dans le 
secteur  de  l'assurance  et  des  mutuelles,  ainsi  que  sur 
l'évaluation de l'impact social du soutien à l'innovation 
sociale. Ce concept est un peu moins clair et je voulais 
avoir  quelques  explications  sur  la  thématique 
précisément et savoir si ce budget va être pérenne dans 
le temps. 

En introduction, vous avez évoqué que la volonté est 
de soutenir  les  coopératives  qui sont de trois  natures, 
celles gérées par des créateurs au profit des créateurs, un  
autre volet  de subventionnement  qui va concerner  les 
programmes  de  formation  et  d'accompagnement  au 
personnel  qui  encadre  les  entreprises  d'insertion,  ce 
crédit est dévolu pour une période de six années. Enfin, 
une  mesure  de  soutien  au  développement  des 
coopératives  qui  sont  confiées  à  la  SOWECSOM.  Je 
souhaitais donc avoir quelques éléments plus précis sur 
ces  trois  types  de  mesures  que  vous  avez  souhaité 
mettre en place. Quel est l'agenda pour la mise en œuvre 
de ces mesures ? J'aimerais avoir un bilan du travail qui 
est fait au niveau de la SOWECSOM en 2014.

Tout ce qui concerne le financement dans le cadre du 
décret IDESS, vous en avez parlé, votre volonté est de 
simplifier un maximum et l’on ne peut que s'en réjouir. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  était  clairement  précisé  dans la 
DPR,  mais  là  aussi,  il  faudra  concrètement  passer  à 
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l'acte  et  évaluer  l'ensemble  des  opérateurs,  c'est  une 
première  étape,  mais  elle  doit  impérativement  se 
concrétiser  vers  un  paysage  beaucoup  plus  lisible  et 
compréhensible  qui  sera  le  gage  d'une  efficacité 
importante.

J'attire  votre  attention  et  je  voulais  avoir  une 
précision sur  le fait  que l'on retrouve à deux endroits 
dans le programme, les mêmes montants, soit deux fois 
300 000 euros. Cela signifie-t-il qu'il y a 600 000 euros 
destinés  au  financement  complémentaire  pour  les 
IDESS ?  Je  ne  vois  pas  l'intérêt  de  mettre  alors  à  ce 
moment à deux articles. 

Enfin, le dernier programme concerne les actions de 
développement d'économie sociale pour le Fonds social 
européen, soit 1,6 million d'euros. Quels sont les projets 
majeurs  qui  vous  viennent  à  l'esprit  pour  la  mise  en 
place de ce programme ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Je 
remercie M. Evrard de l'intérêt qu'il porte à l'économie 
sociale qui n'est pas d'ailleurs une économie qui serait le 
marchepied  de  l'économie  traditionnelle,  c'est  une 
économie en elle-même qui a  ses  propres  objectifs  et 
qui  n'a  pas  pour  objectif  premier  le  but  de  lucre  et 
d'accumulation du capital. On a d'ailleurs voté un décret 
à cet égard qui définit assez bien l'économie sociale. Il y 
a  des  exemples  remarquables.  J'ai  été  aux  50 ans  des 
Ateliers  Jean  Del'Cour  qui  représentent  plus  de 
400 personnes,  on  pourrait  parler  des  Ateliers  du 
Monceau qui sont des partenaires – pour Jean Del'Cour 
– de la SONACA, de la FN, de Techspace, d'entreprises 
extrêmement  sophistiquées  qui  procèdent  à  la 
numérisation des archives pour la SONUMA. C'est tout 
à fait remarquable. Ce n'est qu'un exemple parmi bien 
d'autres que je pourrais citer.

L'argent venant du Fédéral est resté à l'initial dans 
une provision auprès du ministre du Budget à l'occasion 
de l'ajustement et dans le cadre des efforts faits par le 
Gouvernement wallon, on a pu récupérer un montant. 
La volonté est de développer le soutien aux coopératives 
et d'ailleurs, le processus est lancé et je tiens à dire qu'il 
connaît  un  vrai  succès.  On  parle  beaucoup  de 
crowdfunding qui est la participation, le financement par 
la masse. La coopérative est une forme ancienne, mais 
tout aussi moderne de financement par un grand nombre 
de citoyens. Avec Mme Simonet, nous avons été auprès 
d'une coopérative qui s'appelle « Vin de Liège » qui fait 
de  l'excellent  vin,  mais  où  1  300  coopérateurs  ont 
permis de lever 1,8 million d'euros. Si l'on avait fait un 
crowdfunding, on aurait crié à la nouvelle technologique 
financière,  c'est  une  technologie  qui  existe  et  il  faut 
soutenir ces projets participatifs qui permettent d'assurer 
le financement de projets qui ne pourraient pas l'être par 
de simples citoyens pris individuellement.

On  a  également  un  projet  du  même  type  sur 
l'acquisition en coopérative d'un bâtiment industriel qui 
pourrait servir de  hub créatif ou d'activité économique 
classique. Il est clair que les animateurs des projets n'ont 
pas  les moyens nécessaires pour acquérir  ce bâtiment 
industriel.  La  coopérative  le  permettra.  Nous  le 
soutenons avec la SOWECSOM. 

Vous  avez  remarqué  qu'il  y  avait  deux  fois 
300 000 euros  et  vous  avez  bien  vu.  Une  fois,  ce 
montant est destiné aux structures qui ont un statut privé 
et une fois, ce montant est destiné pour un statut public. 
Il n'y a donc pas de redondance, mais bien une nécessité 
de le faire ainsi. 

Nous  soutenons  effectivement  les  entreprises 
d'insertion.  Le  succès  de  celles-ci  nécessitait  une 
augmentation des budgets, ainsi que pour les IDESS où 
nous avons remonté les plafonds.  

Sur le bilan de la SOWECSOM, je ne sais pas vous 
le  donner  spontanément,  mais  je  vous  transmettrai  le 
bilan  et  les  comptes  de  la  SOWECSOM  puisque 
normalement ils  ont  été  approuvés.  Je pense que cela 
vient d'être  fait, les documents sont donc en ordre, je 
peux vous les adresser pour que vous puissiez en faire 
bon usage. 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard. 

M. Evrard  (MR).  -  Je  souhaite  avoir  quelques 
précisions en ce qui concerne les projets au niveau du 
Fonds social européen et puis.... 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Excusez-
moi, j'ai négligé de répondre à la question sur le Fonds 
social  européen,  ce  n'est  pas  une  volonté.  On  a 
effectivement  un  peu  plus  de  1 million  d'euros.  Ce 
montant  est  nécessaire  pour  soutenir  les  projets  tels 
qu'ils  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement  et  qui 
dépendent  de  mon  département.  C'est  donc  la  partie 
utile pour financer tous ces projets en économie sociale 
ou autres dans le cadre de ces éléments. On pourra vous 
fournir la liste des projets si cela vous intéresse. 

M. Evrard  (MR).  -  Simplement,  pour  terminer  et 
pour préciser mon propos, j'entends bien et je partage 
votre  analyse  sur  l'économie  sociale  dont  la  vocation 
n'est  évidemment  pas  le  but  de  lucre,  mais  quand je 
considère que c'est un tremplin vers une économie plus 
classique,  je  pense  évidemment  aux  personnes  qui 
exercent  un  emploi,  qui  ont  l'occasion  d'acquérir  une 
expérience et qui peuvent souvent combler le manque 
de main-d'œuvre qui existe parfois dans le secteur privé. 
C'est  dans  ce  sens-là  que  l'économie  sociale  peut 
permettre à pas mal de gens d'acquérir une expérience 
qu'elles pourront éventuellement mieux valoriser par la 
suite. 

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 
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Vote 

M. le Président. - Je vous propose de passer au vote 
du  projet  de  décret  contenant  le  premier  feuilleton 
d'ajustement  du  budget  général  des  dépenses  de  la 
Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire  2015 
(Doc. 215 (2014-2015) N° 1 et 1bis).

La Commission de l'économie et de l'innovation, par 
8 voix contre  4,  à la  Commission du budget  et  de  la 
fonction  publique  l’adoption  du  projet  de  décret 
contenant le premier ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2015,  pour  les  sections  et  programmes  afférents  aux 
compétences  ratione  materiæ du  ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PLAN PME »

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE SMALL BUSINESS ACT 
ET SA MISE EN ŒUVRE »

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE NOUVEAU PLAN DE 

SOUTIEN AUX PME »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

- de Mme Schyns, sur « le plan PME » ;
- de  M. Evrard,  sur  « le  Small  Business  Act et  sa 

mise en œuvre » ;
- de M. Mouyard, sur « le nouveau plan de soutien 

aux PME ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns  (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a 
quelques semaines, j’évoquais en plénière, lors du débat 
sur le plan Marshall, l’arrivée prochaine de votre plan 

PME. Quelques jours  plus  tard,  nous  découvrions les 
grandes lignes de ce plan présentées au Gouvernement. 

Pour notamment trois raisons, je pense que l’on peut 
s’en réjouir :

– pour  la  volonté  affichée  de  coordonner  au 
mieux ce plan PME avec le plan PME fédéral ;

– l’UCM  le  voit  déjà  comme  un  « plan 
prometteur »  qui  « rencontre  bien  les 
principales  préoccupations  des  chefs 
d’entreprise » ;

– enfin,  les  coordinations  entre  les  acteurs  de 
l’enseignement, de l’emploi et de la formation 
sont  clairement  visées  et  elles  me  paraissent 
vraiment nécessaires.

J’ai trois questions à vous poser. Pouvez-vous nous 
en  dire  plus  sur  cette  rencontre  avec  M.  le  Ministre 
Borsus ? Celle-ci est-elle prévue avant la fin de l’année 
parlementaire ? 

Nous  apprenions  que  la  roadmap définitive  est 
annoncée pour la fin de cette année pour faire suite aux 
concertations  avec  les  entreprises,  pouvez-vous  nous 
dire qui va la rédiger ? Les budgets par mesure y seront-
ils indiqués ? 

Enfin, je reviens sur la question de l’évaluation qui 
me  paraît  importante.  Qui  sera  en  charge  de 
l’évaluation ? Avec quelle périodicité ? Avez-vous déjà 
des  pistes  concernant  les  indicateurs  potentiels  qui 
seront utilisés pour l'évaluation ?

M. le Président. -  La parole  est  à  M. Evrard pour 
poser sa question. 

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
l'aviez annoncé et on le voit d'ailleurs dans le budget, un 
plan de  soutien  aux  PME pour  la  période 2015-2019. 
Manifestement,  il  s'inspire  du  Small  Business  Act 
wallon que vous aviez lancé en 2011 qui était lui-même 
inspiré du  Small Business Act pour l'Europe lancé par 
l'Union européenne  en  2008.  C'est  d'ailleurs  une  idée 
qui nous vient  des États-Unis au sortir  de la Seconde 
Guerre mondiale.  Ceci  pour vous dire que l'idée n'est 
pas forcément très neuve en la matière.

En 2011, vous parliez déjà de la mise en place d'un 
Parlement  des  PME  wallonnes,  de  simplification 
administrative,  de  guichets  uniques  ou  encore 
d'améliorer  le  financement  et  les  performances  à 
l'exportation des  PME. Tout cela est  évidemment très 
bien, mais quatre ans et trois plans Marshall, plus tard, il 
est temps de faire un peu le bilan de....

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Quel est  le bilan du Small Business Act que vous 
avez  lancé  en  2011 ?  Y  a-t-il  des  nouveautés  plus 
particulières  ou s'agit-il  d'un avatar  de  l'ancien plan ? 
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Finalement,  quelles  sont  la  ligne  de  conduite  et  la 
cohérence entre ces différents plans successifs ? 

Enfin,  y  a-t-il  des  rencontres  prévues  avec  votre 
homologue  au  niveau  du  Fédéral  pour  discuter  des 
synergies  possibles  entre  ce  Small  Business  Act et  le 
plan PME qui a été clairement annoncé ?

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard pour 
poser sa question. 

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, j'aurais 
déjà bien voulu vous poser cette question plus tôt, mais 
il  y a 15 jours, vous n'étiez pas présent et  j'ai  préféré 
reporter la question plutôt que de la poser au ministre 
qui vous remplaçait. 

À travers la question de mon collègue, vous pouvez 
éventuellement  faire  la différence  entre  cette  nouvelle 
annonce et ce qui a été fait en 2011 et nous expliquer 
quelles sont les conclusions de 2011 en la matière. 

Par contre, par rapport à ce nouveau plan de soutien 
aux  PME,  vous  annoncez  une  somme  de  1 milliard 
d'euros qui serait dégagée sur 2015 et 2019 à travers les 
fonds  européens,  à  travers  le  plan  Marshall 4.0  ou 
encore à travers les outils financiers wallons comme la 
SOGEPA,  la  SOWALFIN,  mais  en  réalité,  ce  million 
existait déjà, il a déjà été présenté. On reprend toujours 
les mêmes fonds et on les met à des sauces différentes. 
Ce faisant, vous faites de la bonne communication, mais 
malheureusement il  n'y a pas de fonds supplémentaire 
dégagé pour les PME. 

À travers ce plan de soutien aux PME, vous parlez 
également de simplification administrative. 

À travers ce plan de soutien aux PME, vous parlez 
de  simplification  administrative.  Je  pense  que  les 
entrepreneurs seront enchantés ; ils le demandent depuis 
longtemps. Par contre, je trouve personnellement qu'il y 
a  vraiment  une  mesure  bateau  dans  ce  que  vous 
annoncez.  C'est  le  fameux  guichet  virtuel  unique  et 
intégré.  Quand on ne sait plus quoi inventer,  j'ai  déjà 
remarqué que dans beaucoup de politiques on parle du 
guichet unique auquel on pourra aller, auquel on pourra 
se  connecter,  et  que  tout  ira  mieux  après  cela. 
Personnellement,  je  ne  suis  pas  sûr  que  vous  allez 
révolutionner les choses ou en tout cas faire réellement 
de la simplification administrative pour nos PME. Vous 
pourriez éventuellement me convaincre en me donnant 
un  peu  plus  d'explications  par  rapport  à  son 
fonctionnement.  Va-t-il  fonctionner  7 jours  sur  7, 
24 heures  sur  24,  ou  pas  spécialement ?  J'attends  vos 
réponses sur le sujet.

Ce  Small  Business  Act,  nouvelle  version,  est 
effectivement structuré en différents axes : on parle d'un 
entrepreneuriat  par  un  soutien  à  l'éducation 
entrepreneuriale,  le  renforcement  de la prévention des 
faillites ou encore l'accompagnement au développement 
des entreprises. On parle du financement par l'accès aux 

crédits,  l'internationalisation  en  réformant  les  aides  à 
l'exportation et en renforçant les activités à l'exportation 
ou encore, dans le cadre de l'innovation, en incitant les 
entrepreneurs à lancer des entreprises innovantes. C'est 
bien, vous dites que ce sont les axes principaux. Ce qui 
se trouve là-dedans, moi j'ai l'impression de l'entendre 
déjà depuis un certain nombre de temps et en tout cas 
depuis que vous êtes ministre ; ce sont des éléments sur 
lesquels vous êtes régulièrement revenus. Faut-il encore 
un nouveau plan pour réellement  approfondir  ce dont 
vous  parlez  maintenant  depuis  de  très  nombreuses 
années ? 

On parle également d'un parlement des PME – on le 
dit virtuel, mais il pourrait également se réunir – pour 
mettre en réseau les  PME. Le réseautage, c'est  quand 
même  des  notions  que  l'on  connaît  très  bien  en 
Wallonie.  Justement,  pour  cette  réunion  physique,  on 
nous parle d'une réunion au mois de novembre. Est-ce 
bien le cas ?

Par contre, à certains moments, j'ai l'impression que 
l'on fait une annonce et, dans le même temps, que l'on 
veut faire un peu son contraire. Je suis déjà intervenu à 
plusieurs  reprises  concernant  la  réforme  des  états 
d'investissement  et  par  rapport  à  ces  taux  d'aide  qui 
seront maintenant les mêmes pour les TPE et les PME. 
Avant, les TPE avaient des taux plus importants. Vous 
présenter ce plan ambitieux et finalement pour les TPE, 
les taux d'aides à l'investissement vont être alignés sur 
ceux des PME. Je sais bien que vous allez me dire que 
c'est le taux de base, qu'il ne tient qu'à eux de faire en 
sorte d'avoir des taux plus importants. Préparer parfois 
des dossiers d'une complexité folle pour une TPE, c'est 
souvent  impossible.  Pour  une  PME,  qui  a  plus  de 
personnel notamment administratif qui peut s'occuper de 
ces dossiers,  c'est envisageable ;  mais la  personne qui 
prend  sa camionnette  tous  les jours  avec  un ou deux 
hommes pour aller sur le chantier sur lequel il travaille, 
je peux vous dire qu’il n'a pas forcément le temps ou la 
possibilité  de  comprendre  toutes  les  subtilités 
administratives de ce type d'aides. Ce faisant, vous allez 
défavoriser les TPE. Je ne suis pas le seul à le dire, il  
suffit de voir ce que l'UCM dit à la confédération de la 
construction. Vous allez me dire que l'Union wallonne 
des entreprises le dit moins ; forcément, c'est pour des 
entreprises de plus grande taille.

 Il n'y a pas si longtemps, la SOWALFIN indiquait 
dans la presse qu'il devenait de plus en plus compliqué 
en  Wallonie  de  faire  du  commerce,  de  développer 
l'économie. Ceci vient du fait que les TPE et les PME 
doivent  faire  face  à  une  multiplication  de 
réglementation.  C'est  exactement  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  à  l'instant.  Encore  un  autre  acteur  qui  le 
dénonce.

Un élément peut-être plus anecdotique, mais qui a 
quand  même  une  certaine  importance :  quand  on  se 
donne la volonté ou les moyens d'aider les TPE et les 
PME, il ne faut pas de législation vienne à l'encontre de 
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cela.  Je  viens  de  parler  de  votre  réforme  des  états 
d'investissement. Quand on sait que dans 10 communes 
wallonnes,  la  taxe  industrielle  compensatoire  existe 
encore – je suis d'accord que ces communes ont souffert 
du départ d'industrie et ont été touchées par la dernière 
péréquation  cadastrale  par  rapport  aux  bâtiments 
industriels, je veux bien l'admettre. Je pensais que l'on 
était passé au-dessus de tout cela.  Dans 10 communes 
wallonnes,  il  y  a  toujours  cette  taxe  industrielle 
compensatoire qui touche parfois fortement ces TPE et 
PME. Je pense que cette taxe est contraire aux principes 
du  plan  Marshall  ou  de  ce  nouveau  plan  d'aide  aux 
PME. 

Monsieur le ministre,  sur  base des  constats que je 
viens  de  faire,  j'aimerais  que  vous  puissiez 
éventuellement  me  contredire  ou  m'apporter  de 
nouveaux éléments 

Ne  pensez-vous  pas  que  l'on  continue  à  oublier 
certains secteurs, comme la construction, le commerce, 
les professions libérales et autres ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et Messieurs les députés, 99 % des entreprises relève de 
la  catégorie  des  PME.  En  2011,  le  Gouvernement  a 
initié  un  Small  Business  Act.  Il  faisait  écho  à  une 
demande  explicite  du  conseil  économique  et  social. 
L'objectif était de renforcer la mise en œuvre du Small 
Business  Act  européen,  en  cohérence  avec  notre 
Déclaration de politique régionale et nos compétences.

Depuis 2011, le SBA contribue à mettre en œuvre de 
nouvelles  actions  concrètes  répondant  aux  demandes 
des entreprises. En termes d'évaluation, le premier SBA 
a fait l'objet d'un suivi global de la part de l'envoyé PME 
désignée  au  sein  de  notre  administration.  Un  rapport 
annuel  relatif  à  la  mise  en  œuvre  des  10 axes  a 
également été produit.

 Ce rapport est destiné à la Commission européenne, 
mais  aussi  à  l'ensemble  des  acteurs  du processus.  En 
outre,  le SBA a fait  l'objet de consultations régulières 
des  entrepreneurs  et  des  partenaires  sociaux  afin  de 
nourrir  la  réflexion  des  actions  à  mettre  en  œuvre. 
Organisé  à  trois  reprises  en  partenariat  avec  l'Union 
wallonne  des  entreprises  et  l'Union  des  classes 
moyennes,  le  parlement  des  PME a  pour  objectif  de 
consulter de manière directe et interactive les PME sur 
les pistes prioritaires à mener dans le cadre de la mise 
en œuvre du SBA.

 Les  entrepreneurs  présents  –  environ  300 –  sont 
directement  questionnés  sur  les  différents  aspects  du 
SBA qu'ils voudraient voir améliorer au cours de l'année 
suivante. Cette gouvernance et ce dialogue ont permis 
de  réaliser  une  série  d'actions  concrètes  répondant  le 

plus  souvent  à des demandes exprimées par  les chefs 
d'entreprise lors de différentes éditions du parlement des 
PME. 

Dans  son  rapport  consacré  à  l'actualisation  de 
l'analyse  de  la  mise  en  œuvre  des  recommandations 
Small Business Act en Wallonie, l'envoyé PME pointe 
que  la  Wallonie  met  en  œuvre  100 %  des 
recommandations du SBA, dont 35 % partiellement. De 
plus, on peut observer des avancées dans de multiples 
domaines  tels  que  la  simplification  administrative, 
l'entrepreneuriat féminin, les marchés publics, le soutien 
aux  jeunes  entrepreneurs,  les  incitants  à  l'exportation, 
l'évolution vers les PME plus efficaces dans l'utilisation 
des ressources.

Le SBA a obtenu, trois ans après son lancement, la 
reconnaissance des institutions européennes qui pointent 
nos  dispositifs  comme un  modèle  sans  équivalent  en 
Europe. Les partenaires sociaux appellent à la poursuite 
du processus et à son amplification. L'ensemble de ces 
regards extérieurs justifiait amplement la décision qui a 
été  prise  par  le  gouvernement,  le  4 juin  dernier, 
d'approuver le SBA pour la période 2015-2019. Ce plan 
s'inscrit dans la continuité des réformes déjà lancées. Il 
n'est donc aucunement antagoniste avec la réforme des 
aides  à  l'investissement,  dont  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  débattre.  Il  s'inscrit  également  dans  le 
cadre du plan Marshall 4.0 et entend relever le défi de la 
croissance des PME. 

 Il s'agit d'un plan spécifiquement destiné à répondre 
aux attentes des PME en leur simplifiant la vie et en les 
accompagnant tout au long de leur parcours. À ce sujet, 
une chose doit être clarifiée, le fil conducteur de ce plan 
est  la  simplification  administrative,  première 
préoccupation des  PME. D'ici  la  fin  de la  législature, 
l'objectif  est  donc  plus  précis :  il  faut  que  chaque 
entreprise puisse interagir avec les administrations via 
un guichet virtuel unique et intégré à partir du portail 
« info entreprise », mais aussi de chaque site ou portail 
institutionnel  ou  administratif.  Elles  pourront,  à  tout 
moment  et  en  tout  lieu,  retrouver  l'ensemble  de 
l'information pertinente en fonction de leurs situations 
personnelles ;  prendre  connaissance  de  manière 
conviviale des services qui leurs sont accessibles quel 
que  soit  le  niveau  de  pouvoir ;  introduire  leurs 
demandes et les suivre de bout en bout ; assurer le suivi 
de  leurs  demandes  et  de  leurs  situations ;  contrôler 
l'exactitude du traitement de leurs données personnelles 
ou professionnelles ; introduire une fois pour toutes les 
données  et  documents  authentiques  les  concernant 
suivant  le  principe only once ;  stocker  et  archiver  les 
documents officiels qu'ils ressortent.

Dans ce cadre, signalons que le conseil du ministre 
du 4 juin dernier a déjà lancé les  travaux relatifs à la 
mise  en  place  d'une  banque  de  données  de  source 
authentique  entreprise.  Celle-ci  permettra,  à  terme, 
d'appliquer concrètement  le principe  only once que je 
viens d'évoquer.
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Les  quatre  axes  prioritaires  du  plan  – 
l'entrepreneuriat, le financement, l'internationalisation et 
l'innovation  –  visent,  quant  à  eux,  à  améliorer  la 
croissance des PME et ils sont tout à fait en phase avec 
les objectifs du plan Marshall 4.0.

La mise en œuvre des actions prioritaires fera l'objet 
de  consultations  des  parties  prenantes,  et  ce,  dans 
l'objectif d'associer les PME en amont du processus. Ces 
travaux déboucheront sur un  roadmap détaillé.  Il  sera 
composé  de  fiches  projets  dotées  d'indicateurs  de 
résultat,  élaboré  en  collaboration  avec  l'IWEPS.  Un 
calendrier opérationnel sera établi. L'envoyé PME et sa 
cellule  sont  mandatés  pour  la  préparation  de  ce 
roadmap et pour effectuer la coordination et le suivi de 
la  mise  en  œuvre  des  actions.  Dans  un  souci  de 
simplification administrative,  le rapport d'activité et le 
suivi  mené  au  sein  du  SBA et  du  plan  Marshall 4.0 
tendront  vers  une  harmonisation  maximale  dans  la 
définition des indicateurs de résultats utilisés.

Un  soutien  scientifique  et  méthodologique  sera 
assuré par l'IWEPS à finalité d'accompagner le travail 
de production des  états  statistiques  et  de prospectives 
nécessaires  pour  mettre  en  évidence  la  pertinence  de 
l'impact de mesures mises en place.

Le budget dédié aux mesures sera validé, au cas par 
cas,  par  le  gouvernement.  C'est  dans  ce  cadre  que  le 
gouvernement  du  4 juin  a  déjà  concrétisé  certaines 
mesures :

– la mise de place d'un dispositif de parrainage et 
d'incubateur  pour  les  candidats  entrepreneurs 
afin  de  soutenir  les  initiatives  de  création 
d'entreprises par des étudiants, avec un budget 
de 5 650 000 d'euros ;

– le lancement du programme pluriannuel 2015-
2020 Entrepreneuriat féminin, pour un budget 
d’un 1 750 000 euros.

Le  nouveau  plan  PME  est  aussi  une  démarche 
participative  dans  sa  mise  en  œuvre,  ainsi  afin 
d'améliorer les échanges avec les PME. Cette édition du 
SBA va connaître une spécificité : le parlement virtuel 
des PME. Il est destiné à échanger avec le monde des 
PME  sur  des  projets  spécifiques  ou  des  thématiques 
particulières. Son lancement officiel est planifié pour les 
prochaines semaines.  Dans un monde où le temps est 
compté,  où le  numérique  prédomine,  cette  plateforme 
virtuelle permettra à grand nombre des TPE et de PME 
de faire part de leurs avis en un simple clic. 

Une fois par an, à l'occasion de la semaine des PME, 
en  novembre,  une  rencontre  physique  sera  également 
organisée. Cette nouvelle organisation devrait permettre 
davantage aux entreprises de participer sur la  mise en 
œuvre du plan qui leur est dédié.

En ce qui concerne l'articulation du plan avec celui 
de  Fédéral,  une  rencontre  avec  le  ministre  des  PME 

fédérales,  M. Borsus,  est  planifiée  avant  les  congés 
parlementaires.

Des synergies  entre  les  deux  plans  existent ;  nous 
veillerons  à  en  assurer  la  cohérence.  Je  pense,  par 
exemple,  aux dispositifs  de parrainage  et  d'incubateur 
pour les candidats entrepreneurs qui seront mis en place 
en Wallonie.

Dans la  cadre de son plan PME, le gouvernement 
fédéral  s'est  récemment  engagé  à  établir  un  véritable 
statut social d'étudiants-entrepreneurs pour permettre à 
ceux-ci de démarrer sur un projet entrepreneurial. C'est, 
en  effet,  par  la  combinaison  de  deux  plans  que 
l'ensemble du projet pourra être une réussite complète. 

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns  (cdH). - Je remercie le ministre pour 
sa  réponse.  Je  suis  très  heureuse  d'entendre  que  la 
rencontre  avec  M. Borsus  aura  lieu  avant  les  congés 
parlementaires.  Cela  permet  d'avancer  et  d'être  sans 
doute en bonne concertation pour la rentrée.

Je  suis  très  heureuse  de  vous  avoir  entendu  à 
plusieurs  reprises  concernant  cette  association  des 
acteurs  prévue  en  amont.  Cette  démarche  me  paraît 
intéressante.  Enfin,  l'IWEPS  comme  acteur  principal 
pour  rédiger  les  fiches  projet  et  pour  aider  aux 
indicateurs me semble aussi être une bonne solution.

Nous  resterons  évidemment  attentifs  à  la  mise  en 
œuvre.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
cette  réponse  exhaustive,  précise  et  concrète.  J'espère 
que l'on va passer, comme je l'ai dit tout à l'heure, des 
projets à la concrétisation sur le terrain. 

Il est vrai que le guichet unique répond parfaitement 
à  la  volonté  de  simplification  administrative  des 
entreprises. Vous le savez sans doute que c'est une tâche 
ardue tant dans la matière auxquelles doivent faire face 
les entrepreneurs que dans le nombre d'administrations 
et d'institutions qu'ils doivent contacter au quotidien est 
phénoménal.

Je prends bonne note que votre volonté est d'inscrire 
cette dynamique en synergie avec le ministre fédéral en 
charge des PME. Je crois que c'est à ce prix que nous 
pourrons tenter d'être  plus performants et de répondre 
aux demandes des entreprises.

Le parlement virtuel peut-être un outil extrêmement 
intéressant dans la mesure où l'on en assure un suivi le 
plus  just  in  time par  rapport  aux  demandes  des 
entreprises.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard
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M. Mouyard (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  Vous  nous  parlez  de 
consultation des acteurs.  Évidemment, je ne partagerai 
pas le contentement de ma collègue qui, par ailleurs, fait 
partie  de  la  majorité.  J'aimerais  quand  même  vous 
rappelez  que  vous  êtes  ministre  depuis  2004  et  vous 
avez dans vos attributions, depuis le début, les affaires 
économiques,  l'économie  de  la  Wallonie.  Vous  n'allez 
pas  me dire que  c'est  dix ans  après  qu’il  faut  encore 
réellement mettre le poids sur la consultation des acteurs 
pour essayer d'avancer.

Je  pense  que  l'on  est  maintenant  obligatoirement 
dans une phase de concrétisation. À travers ce que vous 
nous présentez de votre plan, on ne le ressent pas. Si 
j'étais  le  seul  à  le  dire  ici  au  tour  de  cette  table,  on 
pourrait dire « Mouyard est dans l'opposition, il râle sur 
tout »  –  il  y  a  peut-être  un  peu  de  vrai,  mais  pas 
uniquement –, mais quand l'UCM, la Fédération de la 
construction le disent, quand des parastataux, tels que la 
SOWALFIN, ne se cachent plus pour le dire...

Je  pense  qu'il  faut  aller  au-delà  de  la  belle 
présentation que vous venez de nous le faire. Dans la 
présentation,  j'entends  des  choses  que  je  pensais  être 
déjà en place depuis bien longtemps. 

Je  suis  intimement  convaincu  –  et  on  le  verra 
ensemble, mais malheureusement je pense avoir raison 
–  que  la  réforme  des  aides  à  l'investissement  va  être 
catastrophique pour les TPE. Vous avez beau me dire le 
contraire, à partir de moment où ils auront plus difficile 
à aller chercher des aides à l'investissement, je ne vois 
pas comment ça peut leur être profitable.

Je vous avais posé une petite  sous-question sur  la 
taxe industrielle qui frappe parfois fortement les PME et 
les TPE dans dix de nos communes wallonnes, mais j'ai 
l'habitude et je sais maintenant que quand une question 
ne vous intéresse pas ou que vous n'avez pas envie d'y 
répondre, vous répondez à tout le reste sauf à cela ; nous 
sommes encore en train de le vivre pour l'instant. Il y a 
d'autres  moyens  parlementaires  et  j'en  userai  pour 
essayer de vous y faire répondre comme même.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE NOUVEL APPEL AU 

GOUVERNEMENT DU SECTEUR DE LA 
CONSTRUCTION » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le nouvel appel au Gouvernement du 
secteur de la construction ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, je reste 
dans le même type de question. La Confédération de la 
construction se sent un peu oubliée. Elle parle même, un 
moment donné, de survie.  Je pense que l'on en est là 
pour  plusieurs  sociétés.  Il  est  très  important  de 
l'entendre à ce sujet. 

Le  secteur  de  la  construction  se  sent  totalement 
abandonné dans le cadre du plan Marshall 4.0, puisque 
si la réindustrialisation dans la Wallonie est importante – 
et  je  pense  que  si  vous  n'aviez  pas  attendu  le  plan 
Marshall 4.0 pour en faire votre priorité,  on en serait 
autre part que là où nous sommes pour l'instant. Tout le 
secteur de la construction ne comprend pas pourquoi on 
a  l'air  de  dire  que  ce  secteur  est  nettement  moins 
important que celui de l'industrie. Je ne vous rappellerai 
pas  le  nombre  de  personnes  qui  travaillent  dans  ce 
secteur.

Il  y  a  des  risques  de  délocalisation  d'activité.  Le 
dumping social, et je sais très bien qu'il faut que tout le 
monde  se  mette  d'accord  pour  enrayer  ce  processus, 
aussi bien au niveau de l'Europe qu'au niveau du Fédéral 
et au niveau de la Wallonie. Si, dans votre réponse, vous 
nous faites remarquer à nouveau que c'est le Fédéral qui 
doit  faire  son  boulot,  je  pense  que  vous  n'aurez  pas 
encore une fois fait énormément avancer le dossier.

La Confédération de la construction ne désarme pas 
et vous dit : « Voilà, pour l'instant, vous êtes en train de 
nous négliger et de passer à côté de nous », mais il y a 
quand  même  d'autres  actions  qui  sont  avancées,  par 
exemple le plan Numérique. Là, on aimerait vraiment en 
faire  partie.  D'ailleurs,  la  Confédération  de  la 
construction  doit  vous  transmettre  bientôt  le  plan 
Numérique pour son secteur. Ce plan devrait être abordé 
aux prochaines assises du numérique. La Confédération 
de la construction espère cette fois-ci ne plus passer à 
côté.  C'est  plus  qu'un  appel  du  pied  qu'elle  fait  au 
Gouvernement  wallon,  c'est  vraiment  une  demande 
criante.  Elle  insiste  sur  le  fait  qu'il  faudrait  que  les 
investissements publics reprennent et, si les bourses du 
public sont vides, de voir comment, en partenariat avec 
le privé, il pourrait y avoir une relance à ce niveau-là, 
car ce secteur est plus qu'en crise. Si l'on ne se dépêche 
pas, je pense que l'on va droit à la catastrophe.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le ressenti que vous évoquez est évidemment 
quelque chose d'important. Mes collaborateurs et moi-
même sommes  en  contact  permanent  avec  le  secteur. 
Lors  de  ces  réunions  programmées,  l'ensemble  des 
problématiques  portées  par  la  Confédération  de  la 
construction est évoqué.

Nous avons pu participer  à  la  journée  « Chantiers 
ouverts »  organisée  par  la  Confédération  de  la 
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construction. À la suite de ces contacts que j'ai eus avec 
les  responsables  de  cette  confédération,  ils  m'ont 
transmis ce courriel qui vous éclairera peut-être sur les 
relations que nous entretenons : « Je me réjouis de notre 
réunion qui témoigne de la réponse attentive et positive 
des  autorités  wallonnes  et  du  ministre  Marcourt  en 
particulier  face  aux  problèmes  spécifiques  rencontrés 
par la construction wallonne. »

Cela n'a pas été sollicité, mais il a été envoyé.

Vous  conviendrez,  au  vu  de  ces  propos,  que  le 
secteur  de  la  construction  fait  bien  partie  de  mes 
préoccupations.

D'ailleurs,  l'action  que  nous  menons  et  celle  du 
Gouvernement sont multiples. Vous avez évoqué le plan 
Marshall où, selon vous,  le secteur de la construction 
serait moins stratégique que l'industrie. Il faut s'inscrire 
en  faux  sur  cette  lecture.  Sur  toute  la  législature,  ce 
seront près de 3 milliards d'euros qui seront consacrés à 
l'innovation, la croissance, la compétitivité.  L'axe 4 du 
plan est dévolu au soutien à l'efficacité énergétique et à 
la  transition  énergétique,  ainsi  qu'au  soutien  à 
l'innovation. Le secteur de la construction a de multiples 
opportunités  à  saisir  dans  ce  cadre.  Le  montant  pour 
l'ensemble de cet axe est pratiquement de 1 milliard. En 
outre,  l'axe 5  est  consacré  à  l'innovation  numérique, 
véritable défi pour les entreprises, particulièrement celui 
du secteur de la construction.

Dans le cadre du  Small Business Act, j'ai présenté 
une  note  d'orientation  à  ce  sujet  le  4 juin  au 
Gouvernement.  La  finalisation  des  travaux est  prévue 
pour le mois de novembre. Dans ce cadre, j'ai décidé de 
favoriser  la  démarche  participative.  Les  PME et  TPE 
sont  invitées  à  faire  des  propositions concrètes  via  le 
Parlement des  PME qui sera lancé dans les prochains 
jours, comme nous venons d'en parler il  y a quelques 
instants.

Orienté  sur  la  croissance  des  PME,  le  SBA a,  en 
outre,  pour  fil  conducteur  la  simplification 
administrative,  préoccupation  première  des  petites 
structures. Je tiens absolument à favoriser la croissance 
des PME.

Plus  spécifiquement  pour  le  secteur  de  la 
construction, je pourrais rappeler quelques initiatives :

– le  projet  initié  dans  le  cadre  de  l'économie 
circulaire autour du recyclage des matériaux de 
construction ;

– la circulaire  relative à la mise en place d'une 
politique  d'achat  durable  pour  les  pouvoirs 
adjudicateurs régionaux ;

– la  volonté  de  renforcer  le  budget  pour  les 
entrepreneurs de voiries.

En  parfaite  coordination  avec  le  secteur,  la 
finalisation  de  la  transcription  de  la  directive 
européenne sur les marchés publics est en bonne voie. 

Un  volet  important  dans  la  réflexion  sur  le  dumping 
social  est  en  cours,  comme  vous  le  savez  et  où  le 
Gouvernement  fédéral  a  également  marqué  sa 
préoccupation.  Ce sujet  a  encore  fait  l'objet,  ce  lundi 
22 juin, d'un long échange de vues entre les différents 
intervenants du secteur lors du Comité de concertation 
de la construction qui s'est tenu au cabinet du ministre-
président.

Au-delà,  avec  l'ensemble  du  Gouvernement,  nous 
développons le dispositif d'insertion de clauses sociales 
dans les cahiers de charges.

De manière complémentaire,  en collaboration avec 
la cellule de veille  de  la  SOGEPA et  le  secteur,  mon 
cabinet procède à l'inventaire des obstacles empêchant 
les PME d'accéder aux marchés publics. Au terme de ce 
travail,  je  proposerai  au  Gouvernement  des  mesures 
favorisant cet accès.

Enfin, nous souhaitons intégrer pleinement dans le 
plan Numérique le secteur de la construction.

Un  représentant  de  la  Confédération  de  la 
construction participe aux travaux des groupes de travail 
mis en place. J'ai reçu sa note sectorielle « le numérique 
dans le secteur de la construction ». Elle sera intégrée 
avec les propos adéquats dans le document final, mais il 
sera  soumis  aussi  à  la  participation  de  l'ensemble  au 
sujet de la consultation participative.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour la  réponse précise  par  rapport  à  ce  fameux plan 
Numérique.

Monsieur le Ministre,  je  vais être  court,  simple et 
direct.  Je  vous  côtoie  maintenant  depuis  quelques 
années. Je sens que votre volonté est vraiment de faire 
en  sorte  que  l'économie  wallonne  prospère  le  plus 
possible. Je sais que, au plus profond de vous, c'est ce 
que vous voulez.

Par contre, je ne sais pas d'où vient cet optimisme 
qui, à mon sens, ne reflète pas la réalité. Il y a un réel  
décalage  entre  la  réalité  du  terrain,  la  réalité  de 
l'économie wallonne à ce niveau. Vous savez que je suis 
très proche des TPE, des PME et que je me bats et je 
reviens souvent sur ces dossiers-là. Entre ce que vous 
me dites et ce que j'entends du terrain, pas uniquement 
de  quelques  entrepreneurs  comme  cela,  mais  des 
organisations qui les représentent, ce que j'entends et ce 
que vous me dites, cela ne sait pas aller, cela ne sait pas 
se  toucher,  cela  ne  sait  pas  faire  quelque  chose  de 
cohérent.  Ce  n'est  pas  parce  que  vous  me  sortez  un 
courriel d'une réunion qui s'est bien déroulée que tout 
ira  mieux demain.  Je ne peux que vous conseiller  de 
mettre peut-être à profit cette trêve estivale pour peut-
être  rentrer  dans  un  questionnement  et  de  voir  si  la 
politique que vous menez en la matière est réellement 
adéquate pour les besoins de nos TPE et de nos PME.
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QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉVOLUTION DE LA 

SITUATION AUX LAMINOIRS DE LONGTAIN »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES LAMINOIRS DE 
LONGTAIN »

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE RACHAT DES PARTS 

DE LA SOGEPA DANS LES LAMINOIRS DE 
LONGTAIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  M. Destrebecq,  sur  « l'évolution  de  la 
situation aux Laminoirs de Longtain » ;

– de  M. Desquesnes,  sur  « les  Laminoirs  de 
Longtain » ;

– de Mme Zrihen, sur « le rachat des parts de la 
SOGEPA dans les Laminoirs de Longtain ».

Les  questions  de  MM. Destrebecq  et  Desquesnes 
sont retirées.

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  est 
inutile ici de rappeler les récents événements qui ont fait 
l'actualité autour des Laminoirs de Longtain.

D'un  côté,  je  souhaiterais  fortement  attirer  votre 
attention  sur  le  rachat  des  parts  de  la  SOGEPA par 
M. Jourdain, actuel propriétaire de l'usine. Quel suivi la 
Région wallonne pourrait-elle dorénavant proposer pour 
l'usine et ses travailleurs ? Quelles garanties la Région 
wallonne a-t-elle quant à la préservation et au maintien 
de l'outil de travail ?

D'autre  part,  lors  des  audiences  du  tribunal  de 
commerce, la promesse d'un volet social a été faite aux 
employés.  Force  est  de constater  qu'il  n'en est  encore 
rien. Cependant, la somme de 1,8 million d'euros, d'un 
compte qui était bloqué en Espagne, a été virée sur le 
compte de la curatelle.  Cette somme pourrait-elle être 
suffisante pour enfin entamer le volet social ?

Cet  ensemble  de  facteurs  augmente  le  stress  et  la 
nervosité  de  la  soixantaine  d'employés  et  des  autres, 
n'ayant  pas  encore  retrouvé  du  travail.  La  Région 
wallonne  aurait-elle  des  pistes  d'informations 
concernant l'avenir de ces employés, outre évidemment 
la cellule de reconversion ?

Qui plus est, un trouble dans la communication est 
actuellement à pied d'œuvre. 

Le personnel, tant ancien qu'actuel, ne sait pas à qui 
s'adresser pour obtenir des informations.

La Ville de La Louvière renvoie au propriétaire ; le 
propriétaire  renvoie vers les  curateurs ;  la  SOGEPA a 
renvoyé vers les autres dispositifs.

Dans le rachat des parts de la SOGEPA, la Région 
wallonne s'est-elle également assurée du maintien d'un 
dialogue entre les différentes parties ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  la  reprise  des  Laminoirs  de Longtain  par 
M. Jourdain a été décidée en mars dernier par le tribunal 
de commerce de Charleroi.

Dans ce cadre, une convention a été conclue entre la 
SOGEPA et cette personne. Cette convention vise une 
prise de participation en capital à hauteur de 49 % par la 
Région et l'octroi d'un prêt de 1 250 000 euros.

Par  ailleurs,  elle  prévoyait  expressément  des 
conditions  de  sortie  pour  la  SOGEPA,  qui  n'a  pas 
vocation  à  rester  actionnaire  permanente  d'une 
entreprise  industrielle.  En  effet,  son  rôle  se  limite  à 
accompagner le redressement de l'entreprise dans le but 
d'attirer d'autres investisseurs et, le cas échéant, de leur 
céder sa participation.

M. Jourdain a pris la décision de mettre  en œuvre 
ces  clauses  de  sortie  et  donc  de  rembourser  à  la 
SOGEPA la totalité de sa participation en capital. Cela 
représente 1 750 000 euros, majorés d'un intérêt de 5 %.

La convention de sortie, conclue le 18 juin dernier, 
prévoit que cette somme devra être intégralement versée 
pour  le  31 mai 2017  au  plus  tard,  moyennant  le 
paiement d'intérêts complémentaires.

Dans  l'offre  remise  au  tribunal,  M. Jourdain  s'est 
engagé  à  reverser  à  la  curatelle  de  l'ancienne  SA 
Longtain la totalité du prix de vente du terrain à la Ville 
de  La  Louvière,  le  but  était  d'en  faire  bénéficier  les 
travailleurs  non  repris.  Cet  engagement  figure 
expressément dans la convention et a été communiqué 
au curateur. 

D'après  mes  informations,  les  discussions  se 
poursuivent  avec  la  ville  et  un  compromis  de  vente 
pourrait être conclu à la rentrée.

La  SOGEPA  n'est  donc  plus  actionnaire  des 
Laminoirs  de  Longtain.  Pour  ce  qui  concerne  la 
production, le business plan est, à ce stade, respecté. Un 
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contrat a été passé avec un agent commercial chargé de 
réunir une équipe.

Lors d'une réunion en mon cabinet, ce mardi 23 juin, 
cette  situation  a  été  exposée  dans  son  ensemble  aux 
organisations  représentatives  des  travailleurs,  en 
présence  des  anciens  délégués  des  travailleurs  non 
repris et de leurs conseils.

Cette  réunion  faisait  suite  à  plusieurs  rencontres 
visant à dégager le plus rapidement possible une piste 
permettant aux travailleurs non repris de bénéficier du 
volet social mentionné.

Actuellement,  une  somme  de  1 800 000 euros 
récupérée d'un compte bloqué se trouve sur le compte 
de la curatelle. À cette somme viendra s'ajouter le prix 
de vente des terrains. Dans un premier temps, la totalité 
des montants doit servir à désintéresser l'ensemble des 
créanciers, conformément à la loi. Il revient au curateur 
d'examiner le montant nécessaire à ce désintéressement, 
les sommes restantes seront réparties entre les anciens 
travailleurs des laminoirs.

Le  travail  s'effectue  en  bonne  intelligence  avec 
l'ensemble des parties, dont mon cabinet.

Une prochaine réunion sera convoquée à la rentrée, 
de manière à évaluer l'évolution de la situation.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Visiblement,  il  y  a  des 
interlocuteurs  et  la situation est  en voie de résolution 
même si elle ne semble pas aller dans le sens que les 
travailleurs  auraient  espéré.  On ne  peut  qu'attendre  la 
réunion de rentrée pour voir comment les choses auront 
évolué et si M. Jourdain aura, en tous les cas pour cette 
fois-ci, enfin respecté tous les engagements qu'il a pris 
jusqu'à présent.

QUESTION ORALE DE MME LAMBELIN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE SALON 
AÉRONAUTIQUE DU BOURGET »

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA PRÉSENCE 
D'ENTREPRISES WALLONNES AU SALON DU 

BOURGET »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de Mme Lambelin, sur « le Salon aéronautique 
du Bourget » ;

– de  Mme Simonet,  sur  « la  présence 
d'entreprises wallonnes au Salon du Bourget ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Lambelin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Salon International  de  l'Aéronautique du Bourget,  qui 
réunit l'ensemble des acteurs de l'industrie aéronautique 
mondiale  autour  des  dernières  innovations 
technologiques, s'est tenu du 15 au 21 juin 2015.

Cette année, ce ne sont pas moins de 48 entreprises 
wallonnes, sous la houlette de l'Agence à l'exportation, 
l'AWEx,  qui  étaient  présentes  pour  montrer  leurs 
compétences, se faire connaître et établir des contacts. 
Parmi  ces  exposants,  nous  retrouvions  les  principaux 
acteurs du secteur aérospatial, tels que Techspace Aero, 
SONACA, Thales Alenia Space ou encore la SABCA, 
mais de nombreuses PME étaient également présentes.

Les échos parus dans la  presse en référence  à cet 
événement sont positifs. En effet, le secteur de l'aviation 
étant  toujours  porteur,  les  industriels  belges  en 
bénéficient  de  manière importante.  Les professionnels 
présents  au  Salon  le  confirment,  les  carnets  de 
commandes semblent remplis et  les entreprises belges 
du secteur ont de quoi voir venir ces prochaines années.

J'en  viens  donc  à  mes  questions,  Monsieur  le 
Ministre :

– quelles sont vos conclusions en ce qui concerne 
la  semaine  du  Salon  de  l'aéronautique  du 
Bourget ? ;

– les  premiers  échos  des  professionnels,  par 
rapport  à  la  bonne  tenue  du  secteur,  sont-ils 
confirmés ? ;

– quelles  sont  les  conclusions  de  l'AWEx  par 
rapport à l'événement ?

Je  vous  remercie  d'avance  pour  vos  réponses, 
Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Simonet 
pour poser sa question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  ce 
salon  important  s'est  clôturé  il  y  a  quelques  jours  et 
comme chaque année, cet événement a été, je pense, un 
vrai  succès  et  l'on  mentionne  d'ailleurs  un  nombre 
record de participants.

Dans ce contexte,  je me réjouis de la présence de 
plusieurs  entreprises  wallonnes  que  Mme Lambelin  a 
citées,  cela  représente  une  opportunité  tout  à  fait 
intéressante  de  mettre  en  valeur  la  richesse  de  notre 
industrie  en  la  matière.  Par  extension,  c’est  aussi 
l’impact  positif  de  la  politique  des  pôles  de 
compétitivité – singulièrement dans ce cas de Skywin – 
qu’il est intéressant de souligner. 
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Le  maître  mot  de  ce  salon  c'est  toujours 
l’innovation. On le sait, dans ce domaine, nous n'avons 
rien  à  envier  à  d'autres  régions  du  monde ;  nos 
entreprises sont  particulièrement dynamiques et  c'était 
donc  l'occasion  de  faire  le  point  avec  vous  sur  cet 
événement international.

On  a  également  évoqué,  Monsieur  le  Ministre, 
plusieurs  rapprochements  internationaux  pour  le  pôle 
aérospatial Skywin. 

Pouvez-vous  faire  le  bilan  de  ces  rapprochements 
entamés pour nos entreprises wallonnes ? 

Quelles  technologies  innovantes  ont 
particulièrement retenu l’attention ? 

Plus  spécifiquement,  je  pense  au  programme 
québécois  MACH,  pour  lequel  la  Région  wallonne  a 
débloqué des  fonds.  Il  semblerait  qu’une série  de nos 
entreprises  pourrait  bénéficier  d’une  forme  de 
parrainage. Pouvez-vous communiquer davantage sur ce 
parrainage ? 

D'avance, je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Mesdames les députées, cette 51e édition du Salon du 
Bourget  présente  un  nouveau  record  de  participation. 
Plus  de  350 000  personnes,  dont  150 000 
professionnels, ont visité le salon. Plus de 130 milliards 
de  dollars  de  commandes  ont  été  signés,  dont 
57 milliards  rien  que  pour  Airbus,  qui  a  vendu 
421 nouveaux appareils. 

Pour  l'AWEx et  Skywin,  le  Salon  du  Bourget  est 
l'une des plus importantes actions de l'année. Leur 11e 
présence constitue également un record. En effet, il y a 
cette  année  70  exposants  belges,  dont  48 sociétés 
wallonnes, ce qui constitue 20 % de plus que les années 
précédentes. 

Pour la première fois, une formule spécifique  open 
space a été mise en place par l'AWEx pour les sociétés 
souhaitant réserver une petite surface. Douze exposants 
wallons se sont ainsi  regroupés sur  un plateau ouvert 
disposant  de  son propre  espace  d'accueil.  De plus,  la 
mise  à  disposition  pour  les  exposants  d'un  chalet  en 
bord  de  piste  a  été  un  formidable  outil  de  relations 
publiques. 

La  bonne  santé  du  secteur  et  son  dynamisme 
expliquent également l'augmentation de participants au 
Bourget. 

L'aérospatial occupe, en effet, une place importante 
dans  l'économie  de  la  Wallonie  et  constitue  l'un  des 
grands atouts pour l'avenir. Il emploie directement plus 

de 6 900 personnes avec un chiffre d'affaires supérieur à 
1,5 milliard d'euros, dont 90 % sont réalisés à l'export. 
L'aérospatial wallon a aussi enregistré une croissance de 
27 % à l'export en 2014, contre 4,9 % pour l'ensemble 
des secteurs en Région wallonne. 

Les  ministres  ayant  fait  le  déplacement  –  les 
Ministres-Présidents régionaux Magnette et Bourgeois, 
le  Ministre  Di Antonio  ainsi  que  la  Ministre  fédérale 
Galant  et  la  Secrétaire  d'État  Sieurs  –  ont  tous  été 
impressionnés  par  l'importance  et  le  dynamisme  du 
secteur  aérospatial  en Belgique et  particulièrement  en 
Wallonie. 

Du  côté  wallon,  un  programme de  rencontres  des 
délégations étrangères a été mis en place par Skywin et 
l'AWEx. 

Une soixantaine de participants wallons ont ainsi pu 
rencontrer plus de 35 partenaires et sociétés étrangères 
en  vue  de  construire  des  collaborations  futures.  Il 
s'agissait de délégations d'Alabama, d'AéroMontréal et 
de CRIAQ, des entreprises du secteur spatial canadien 
et  de  l'Agence  spatiale  canadienne,  de  la  Région  des 
Pays  de  la  Loire  et  du  pôle  ligérien  de  compétences 
EMC2,  Luxinnovation,  des  entreprises 
luxembourgeoises  et  du  Pôle  Astech  de  la  région  de 
Paris. 

À  l'occasion  du  salon,  la  représentation  Wallonie-
Bruxelles  a  accueilli  l'événement  final  du programme 
européen  TransNetAero.  Une  centaine  de  personnes 
provenant de six régions européennes y ont participé. 

La formation est également un volet primordial dans 
l'avenir  du  secteur.  Via  le  programme  Explort, 
85 étudiants en masters  d'ingénieur et  d'aérospatial  de 
l'ULg,  de  l'ULB et  de  la  Haute  École  Condorcet  ont 
visité le salon et les exposants wallons. Le but était d'y 
découvrir  les  dernières  innovations  et  le  volet 
internationalisation du secteur. 

En ce qui concerne les médias francophones, ils ont 
fait le déplacement pour couvrir largement les nouvelles 
des exposants wallons. Par exemple, nous avons pu lire 
que  JDC  Innovation  et  Winnerhelico  ont  signé  un 
accord  de  partenariat  pour  la  réalisation  de  deux 
prototypes d'un hélicoptère à turbine à gaz. 

Dumoulin Aéro a, notamment, concrétisé un contrat 
avec  l'entreprise  tchèque  Aero  Vodochody  pour  la 
production  de  boulons  destinés  aux  CSeries  du 
constructeur canadien Bombardier. 

Les  centres  de  compétence  Wan  et  Sabena 
Aerospace ont signé un accord de partenariat en vue de 
développer  une  formation  pour  le  personnel  de 
compagnies  aériennes  et  d'aéroports  d'Afrique 
subsaharienne. 

Les  sociétés  belges  ont  également  annoncé  de 
nombreux  investissements  pour  relever  les  défis  des 
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cadences  imposées  par  les  avionneurs  mondiaux :  la 
SABCA  a  annoncé  son  investissement  dans  une 
nouvelle  ligne  de  production  pour  les  systèmes  de 
support de l'A350, la SONACA a inauguré une nouvelle 
ligne de peinture et a lancé la formation continue via la 
« Sonacademy », Techspace Aero a vu la demande de 
ses compresseurs basse pression quadrupler d'ici 2020 et 
a  déjà  investi  110 millions  dans  de  nouveaux 
équipements. 

L'AWEx  a  reçu  de  nombreux  messages  de 
remerciement  provenant  de  visiteurs  et  d'exposants 
wallons.  Ceux-ci  confirment  l'importance  du  soutien 
dans ce salon incontournable. Elle procédera, dans les 
prochains  jours,  à  une  évaluation  auprès  de  ses 
exposants en vue de connaître les résultats du salon. 

Le  Bourget  reste  un  événement  majeur  et  est 
essentiel à la visibilité internationale de notre secteur. 
La  participation  à  un  tel  événement  mondial  a  peu 
d'effets  immédiatement  quantifiables,  mais  il  en  a 
énormément sur le long terme. 

Au  niveau  des  partenariats  internationaux,  cette 
édition a aussi été très riche. Un accord de collaboration 
a  été  signé  entre  Skywin  et  le  Cluster  spatial 
luxembourgeois  et  Luxinnovation  dans  le  but  de 
renforcer les liens entre nos deux secteurs spatiaux. 

Une première rencontre entre les membres du pôle 
Skywin et l'Université d'Alabama a été organisée en vue 
d'évaluer le potentiel et les complémentarités entre les 
deux régions. 

Le  pôle  Skywin  a  renforcé  ses  liens  avec  le  pôle 
Astech dans le but d'organiser des tables technologiques 
communes et avec le  pôle EMC2 dans le cadre d'une 
collaboration interrégionale. 

Les  accords  entre  Skywin  et  les  partenaires 
québécois ont effectivement été confirmés, d'abord avec 
Aéro Montréal par le lancement officiel de la seconde 
cohorte MACH en Wallonie et ensuite avec le CRIAQ 
par l'annonce d'un programme commun de cartographie 
technologique croisée dans le but de monter ensemble 
de futurs projets collaboratifs. 

En  quelques  mots,  l'initiative  MACH  est  née  des 
travaux du Chantier Chaîne d'approvisionnement d'Aéro 
Montréal. L'objectif est d'organiser la performance de la 
chaîne  d'approvisionnement  aérospatiale  québécoise 
afin d'augmenter sa compétitivité. 

Centrée sur un programme de développement de la 
compétitivité  des  fournisseurs  incluant  un  label  de 
performance,  l'initiative  MACH  propose  un  cadre 
d'excellence  qui  permet aux fournisseurs  de se situer, 
d'identifier  leurs  opportunités  d'amélioration  et  d'y 
travailler. 

En misant sur les liens privilégiés de collaboration 
entre les clients et les fournisseurs, le programme vise à 

développer  une  base  de  PME  sous-traitantes  plus 
productives.  Celles-ci  doivent  posséder  des 
compétences  distinctives  mieux  alignées  avec  les 
maîtres d'œuvre et fournisseurs de Tyrone.

Elles  doivent  également  maîtriser  les  meilleures 
pratiques  d'affaires  et  les  nouvelles  technologies  de 
fabrication innovantes afin de renforcer la structure de 
la chaîne d'approvisionnement. 

C'est en 2013 que l'initiative MACH a été transposée 
pour la première fois à l'étranger et c'est d'ailleurs dans 
notre région. 

Le  projet  MACH  Wallonie,  pour  lequel  près  de 
1 million d'euros est investi pour les années 2014 à 2016 
par la Région est le fruit d'une entente signée entre Aéro 
Montréal et Skywin au salon du Bourget en 2013. Ce 
résultat  est  dû  à  la  collaboration  de  la  Commission 
mixte  permanente  et  des  gouvernements  québécois  et 
wallon. 

Les  quatre  premiers  fournisseurs  aéronautiques 
wallons  labellisés  ont  reçu  leur  plaquette  de  label  de 
performance  MACH.  C'était  à  l'occasion  du  sommet 
mondial de la chaîne d'approvisionnement aéronautique 
tenu à Montréal en avril de cette année. Ceux-ci se sont 
rendu  compte  de  l'importance  de  la  démarche 
d'amélioration  nécessaire  pour  devenir  ou  rester  un 
fournisseur aéronautique de classe mondiale. 

Les prochains audits seront menés en octobre avec 
« Sous-traitance  industrielle  Québec »  qui  est  le 
partenaire  d'Aéro  Montréal.  Ceux-ci  évalueront  le 
second  cycle  des  quatre  entreprises  de  la  première 
cohorte  ainsi  que  les  nouvelles  entreprises  qui  seront 
engagées pour la deuxième cohorte. 

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin (PS). - Je vous remercie, Monsieur 
le  Ministre,  pour  cette  réponse  très  détaillée  et  très 
surtout satisfaisante. 

Ce  salon,  on  le  sait,  présente  une  véritable 
opportunité pour nos entreprises. Elles ont de nombreux 
atouts et c'est l'occasion de les mettre en avant, de faire 
des  partenariats  internationaux également,  vous  l'avez 
dit. 

Je  me réjouis  d'entendre  que  l'AWEx était  un  des 
acteurs les plus importants de l'événement,  avec 20 % 
de  plus  de  représentants  belges  que  les  années 
précédentes. 

Je  me  réjouis  également  d'entendre  que  ce  salon 
présente un attrait pour les étudiants et je suis curieuse 
de voir l'évaluation prochaine de l'AWEx qui sortira. Le 
projet MACH est également une très bonne chose. Cela 
présage de bonnes choses pour le futur. 
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Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos 
réponses  et  je  félicite  les  entreprises  wallonnes  qui 
peuvent être fières. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet (cdH). - Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour votre réponse complète. 

On doit se féliciter de la présence, en augmentation, 
de nos entreprises à des salons en général et à celui-là 
en particulier. L'exemple de MACH démontre qu'à un 
salon précédent, il y a deux ans, on a signé un accord, ce  
qui permet de renforcer des partenariats internationaux 
et d'être bien davantage présents. 

Je  ne  bouderai  pas  mon plaisir  non  plus,  et  vous 
l'avez  souligné,  pour  dire  que  des  étudiants  de  nos 
universités  étaient  présents.  C'est  évidemment  aussi 
encourageant et important de sensibiliser les jeunes : la 
formation est également importante. 

Je vous remercie pour le soutien, la possibilité à de 
plus petites entreprises d'être présentes, par des formules
open espace, mais aussi à nos grosses entreprises pour 
l'ensemble des efforts et à l'AWEx pour avoir organisé 
leur présence au salon du Bourget. 

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'EXISTENCE EN 
WALLONIE D'UN NUMÉRO D'APPEL D'AIDE À 

L'ENTREPRENEURIAT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « l'existence en Wallonie d'un numéro 
d'appel d'aide à l'entrepreneuriat ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
M. Mouyard  l'a  rappelé  ce  matin  par  la  bouche  du 
Président  du  conseil  d'administrativement  de  la 
SOWALFIN, il était nécessaire de simplifier la vie des 
entrepreneurs. 

On  en  a  parlé  ce  matin,  notamment  avec  votre 
volonté  de  mettre  en  place  de  manière  efficace  le 
guichet unique, mais il est clair qu'aujourd'hui – et je le 
disais par rapport à la multitude d'informations que les 
entreprises doivent, à la fois, transmettre ou recevoir – 
elles sont rarement au courant de l'ensemble des aides, 
des dispositifs qui peuvent les accompagner dans leur 
développement, ainsi que des conseils. Même s'il existe 
bon nombre de structures qui ont démontré toute leur 
pertinence, il y a encore, dans ce domaine, énormément 
de  lacunes.  De  nombreux  entrepreneurs  ne  sont  pas 

informés de l'ensemble des organismes qui permettent 
de les accompagner. 

Il  y  a  une  initiative  intéressante  qui  a  été  prise  à 
Bruxelles depuis quelques années et qui est la mise en 
place d'un numéro d'aide à l'entrepreneuriat, le « 1819 ». 
Manifestement,  si  l'on  en  croit  les  informations  de 
retour  sur  l'évaluation  de  ce  dispositif,  c'est 
extrêmement  positif  puisque  pas  moins  de  4 000 
demandes  ont  été  traitées  en  2014,  c'est  dire  si  cela 
répond à un besoin important. 

Monsieur le Ministre,  pensez-vous qu'en Wallonie, 
un numéro de ce type pourrait être utile ? 

Nous savons que, via l'AEI, vous avez développé un 
site  nommé  « Info  entreprises »  qui  propose  aux 
entreprises  de  poser  leurs  questions  via  Internet  et 
d'obtenir de l'aide.  Vous avez évoqué tout à l'heure la 
plateforme  virtuelle  destinée  aussi  aux  entrepreneurs. 
Par  rapport  à  la  plateforme  « Info  entreprises »,  quel 
bilan  tirez-vous ?  Je  ne  suis  pas  certain  que  tous  les 
entrepreneurs savent que cette plateforme existe.

Je voulais voir avec vous, Monsieur le Ministre, si 
un  dispositif  tel  qu'il  existe  à  Bruxelles  pouvait 
s'envisager  en  Wallonie,  ce  qui  me  paraît  être  une 
excellente initiative.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, effectivement à Bruxelles, il y a un service 
téléphonique pour informer et orienter les entreprises.

En  Wallonie,  la  première  porte  d'entrée  virtuelle 
pour informer et orienter les entrepreneurs est le portail 
« Info entreprises ». Depuis sa création, ce portail a fait 
l'objet  de  367 200  visites.  Le  nombre  de  pages 
d'information qui  ont  été  consultées,  toutes  catégories 
confondues,  s'élève  à  933 100  et  le  pourcentage  de 
visiteurs  consultant  le  portail  de  manière  régulière 
s'établit  à  21 %.  Les  79 % restants  sont  de  nouveaux 
visiteurs attirés par l'outil et désirant entrer en contact 
avec  lui.  Pour  la  seule  année  2014,  le  portail  a  fait 
l'objet  de  145 198  visites,  pour  un  total  de  pages 
consultées s'élevant à 357 911.

Sur  l'ensemble  de  ces  visites,  165 questions 
entrepreneuriales ont été posées en 2014 via ce portail.

Durant les six premiers mois de 2015, la tendance 
est  à  la  hausse :  il  y  a  déjà  eu  118 questions 
entrepreneuriales contre 84 à la même époque, l'année 
passée. 

Les questions entrepreneuriales posées directement à 
l'administration ne représentent cependant pas la totalité 
des contacts entre les entrepreneurs et la Wallonie. En 
effet,  le  portail  « Info  entreprises »  est  redirigé 
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également  vers  les  organismes  spécialisés  dans 
l'accompagnement  des  entreprises,  tels  que  les 
opérateurs  d'animation  économique.  Rien  que  pour 
l'animation économique, l'année 2014 présente un bilan 
de  4 200  services  de  sensibilisation  et 
d'accompagnement  qui  ont  bénéficié  à  2 840 
entrepreneurs et porteurs de projets.

En d'autres termes, le guichet multientrées à la fois 
virtuelles  et  physiques  qui  permet  actuellement  aux 
entreprises de trouver leur chemin offre déjà de beaux 
résultats.

Rappelons  aussi  que,  dans  ses  missions,  l'Agence 
pour l'entreprise et l'innovation est chargée de structurer, 
de  piloter,  d'évaluer  un  réseau  d'opérateurs  intégrés 
visibles et lisibles.

Dans ce cadre, depuis sa création fin 2014, l'AEI a 
déjà  entamé  une  réflexion  relative  à  la  réforme  du 
paysage de l'animation économique et technologique et 
à la mise en place d'une véritable filière de services pour 
les entrepreneurs.

Cette  réforme  sera  présentée  prochainement  au 
Gouvernement.

En outre,  le  4 juin 2015, le Gouvernement  a  lancé 
les premiers chantiers qui visent à créer un portefeuille 
PME  virtuel.  Ce  portefeuille  deviendra  le  point  de 
contact  centralisé  pour  toutes  les  démarches  des 
entreprises et, notamment, les demandes d'aide. De plus, 
il  permettra aux entrepreneurs de suivre l'ensemble de 
leurs relations avec la Région.

Vous l'aurez compris, de nouvelles réformes lancées 
depuis le début de la législature ont pour but d'améliorer 
le service aux entreprises. À ce stade, il ne me semble,  
dès lors, pas nécessaire de créer un service téléphonique 
sur la base de ce qui avait été fait à Bruxelles.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Voilà en tout cas qu'il est clair. 
Je pense que c'est une erreur que d'écarter du revers de 
la main cette possibilité puisque l'on voit qu'à Bruxelles, 
effectivement, elle rencontre un certain succès, même si 
je conviens avec  vous que les dispositifs mis en place 
témoignent,  en  tout  cas  à  travers  les  chiffres,  d'une 
certaine efficacité.

Je  crois  justement  que  si  je  fais  une  comparaison 
avec ce qui se passe notamment en matière de services 
d'urgence,  quand il  y a  un problème,  on téléphone et 
puis on est réorienté directement vers des services, un 
site Web, des personnes ad hoc. Je n'ai pas le sentiment, 
en tout cas dans l'ensemble des budgets qui sont dédiés 
à  l'égard  des  entreprises,  qu'un  tel  dispositif  serait 
complètement  démesuré  sur  le  plan  financier,  voire 
même je pense que l'on pourrait envisager une synergie 
avec nos amis bruxellois. Je crois vraiment que, en tout 
cas, et vous l'avez dit, une porte d'entrée via une ligne 

téléphonique  augmenterait  encore  la  réactivité  et 
permettrait d'orienter les entreprises au mieux vers leurs 
besoins.

QUESTION ORALE DE M. LECERF À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PROJET DE PÔLES DE 
CITOYENNETÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lecerf à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le projet de Pôles de citoyenneté ».

La parole est à M. Lecerf pour poser sa question.

M. Lecerf (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans  la 
presse du mois de janvier, vous annonciez le lancement 
d’un projet de pôles citoyens en Wallonie, projet dans 
lequel vous souhaitez offrir une plus grande place aux 
citoyens dans la démocratie. On ne peut que s'en réjouir.

Nous  souhaiterions  savoir  où  vous  en  êtes  dans 
l’élaboration de ce projet. Quels en sont les objectifs ? 
Dans quel cadre comptez-vous lancer ce projet de pôle 
de  citoyenneté ?  Les  communes  seront-elles 
impliquées ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  en  2013,  j'ai  demandé  au  Professeur 
Delruelle un travail de prospective sur le redressement 
socio-économique de la Wallonie, en étant attentif à sa 
dimension citoyenne.

Dans  cette  prospective  est  née  l'idée  de  pôle  de 
citoyenneté  -  qui  renvoie  évidemment  au  pôle  de 
compétitivité  comme  leur  étant  complémentaires  - 
fondée  comme  ceci  sur  une  dynamique  de 
décloisonnement  entre  forces  vives,  économiques, 
chercheurs, créateurs et citoyens. 

À l'heure actuelle, ce type d'initiative existe déjà. Il 
s'agit par exemple des forces vives d'une ville ou d'un 
territoire qui réfléchissent collectivement à leur avenir. 
Je  songe  ainsi  à  des  initiatives  comme  « Liège 
créative »,  forum  de  rencontres-conférences  visant  à 
stimuler l'innovation et la créativité entrepreneuriales.

Laissez-moi  également  évoquer  les  pôles  de 
citoyenneté en liaison avec deux priorités de mon action 
comme  ministre  de  l'Économie.  Il  y  a  d'abord 
l'économie  créative  qui  a  besoin  de  diversité  et 
d'ouverture  au  monde :  on  ne  peut  pas  se  développer 
dans  un  contexte  dominé  par  la  méfiance,  la 
xénophobie, le repli sur soi. 
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Deuxièmement,  il  y  a  l'économie  circulaire  qui 
repose sur une intégration d'acteurs diversifiés capables 
de  construire  ensemble  des  écosystèmes  économiques 
qui seront aussi des milieux de vie collaborative.

Dans son travail, M. Delruelle évoque également les 
pôles  de  citoyenneté  destinés  à  revitaliser  notre 
démocratie, en irriguant la démocratie représentative et 
la concertation sociale par la démocratie participative.

C'est  là  un  enjeu  qui  traverse  de  multiples 
compétences  ministérielles  et  concerne  le 
Gouvernement  dans  sa  totalité,  mais  également  le 
Parlement.

Nous savons que nos concitoyens se sont de plus en 
plus  éloignés  des  institutions  et  de  l'action  politique, 
tous niveaux de pouvoir et tous partis confondus.

Je ne crois pas que cette tendance soit irréversible. 
L'émergence  de  pôles  de  citoyenneté  n'est  donc  pas 
seulement l'affaire  de l'Exécutif et  encore moins celle 
d'un  seul  ministre,  c'est  aussi  celle  de  l'ensemble  du 
monde politique.

À ce sujet, je tiens d'ailleurs à saluer la mise en place 
d'une Commission pour le renouveau démocratique qui, 
je l'espère, permettra de contribuer à la dynamique de 
décloisonnement et d'ouverture nécessaire au renouveau 
de la région.

Des  actions  d'application  directe  des  citoyens  ont 
déjà  été  mises  en  place  comme,  dernièrement,  le 
printemps  du  numérique.  Dans  le  domaine  du 
numérique, nous devons opérer une véritable révolution 
des  esprits.  Nous  pourrions  aussi,  utilement  pour  la 
force pédagogique qui pourrait s'en dégager,  organiser 
l'un de l'autre sondage délibératif.

Il faut donc poursuivre la réflexion sur les pôles de 
citoyenneté selon deux axes de travail.

Il s'agit d'abord des pôles de citoyenneté en liaison 
avec  des  pôles  de  compétitivité  et  les  programmes-
cadres que sont l'économie et la créativité et l'économie 
circulaire.

Deuxièmement, il s'agit des pôles de citoyenneté en 
liaison  avec  un  enjeu  majeur  global  qui  est  la 
revitalisation de la démocratie et le rapprochement des 
citoyens avec les institutions.

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour cette réponse très complète.

Effectivement, je pense que le dernier axe que vous 
avez évoqué a pour objectif de rapprocher le citoyen du 
pouvoir,  ce  qui  est  fondamental.  Je  m'étonne 
simplement un petit peu que vous ne vous appuyiez pas 
plus sur le monde communal qui est aussi un partenaire, 

me  semble-t-il,  à  privilégier  et  qui  peut  jouer 
l'intermédiaire entre le niveau de pouvoir de la région 
par exemple et le citoyen.

Je vous encourage à aller dans cette voie. J'avais dû 
comprendre  dans  les  articles  de  presse  que  vous 
lanceriez  éventuellement  un  appel  à  projets  via  les 
communes.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES ÉCHANGES 
ÉCONOMIQUES AVEC LA CHINE »

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'INCUBATEUR 
D'ENTREPRISES CHINOIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  M. Destrebecq,  sur  « les  échanges 
économiques  avec  la  Chine »  est  retirée  à  la 
demande de son auteur ;

– de  Mme Simonet,  sur  « l'incubateur 
d'entreprises chinois ».

La question de M. Destrebecq est retirée.

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
septembre prochain, le chantier de l'incubateur chinois, 
une première en Europe, débutera à Louvain-la-Neuve, 
avec une fin attendue pour l'automne 2017.

Ce projet, dont les fondateurs sont l'AWEx, l'UCL et 
différents  investisseurs  chinois,  est  destiné  à 
accompagner plus de 200 entreprises belges et chinoises 
dans la recherche high-tech. Des secteurs qui nous sont 
chers,  à  savoir  les  bio-  et  nanotechnologies, 
l'informatique, les télécoms et le développement durable 
qui seront au cœur du processus.

D'abord, on ne peut que se réjouir de cette nouvelle 
et du fait que le choix des investisseurs chinois se soit 
porté sur la Région wallonne. C'est de bon augure pour 
l'emploi, on parle de 1 500 emplois et plus de la moitié 
seraient des emplois belges, soit 800 emplois belges.

C'est  aussi  un  boost supplémentaire  pour  nos 
entreprises  puisque  les  entreprises  wallonnes  qui 
souhaitent se développer en Chine vont, par là même, 
bénéficier du réseau chinois des entreprises qui seront 
dans l'incubateur.

29 P.W.- C.R.I.C. N° 172 (2014-2015) - Mardi 30 juin 2015



Monsieur  le  Ministre,  à  votre  sens,  quels  facteurs 
déterminants ont fait  pencher  les entreprises chinoises 
sur le fait de venir en Région wallonne ? J'en viens aux 
éléments moteurs, les éléments les plus positifs. Il  est 
évident  que  ces  éléments  sont  à  retenir  pour 
éventuellement d'autres investisseurs.

On  mentionne  aussi  un  investissement  chinois  de 
200 millions  d'euros.  Quel  est  l'investissement  de  la 
Région  dans  ce  projet ?  Avons-nous  déjà  des  pistes 
quant  aux  entreprises  sélectionnées  pour  cet 
incubateur ?

C'est toujours délicat, mais à l'heure où l'on sait que 
l'on est quasiment tous sur écoute – vous surtout, peut-
être, comme vos collègues à l'étranger – il y a toujours, 
quel  que  soit  l'interlocuteur,  un  risque  d'espionnage 
industriel  ou  de  problème  de  respect  des  législations 
différentes sur les brevets. 

En même temps, on se réjouit de cet investissement 
et  des  synergies  à  développer  avec  des  entreprises 
chinoises. En même temps, sur le principe de réalité, il 
vaut  mieux rester  prudent.  Pouvez-vous faire  le  point 
sur cette question ? 

Plus  globalement,  outre  la  Chine,  y  a-t-il  aussi 
d'autres  possibilités  d'investissement  de  cette  sorte  de 
grands partenaires étrangers sur le sol wallon ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  le  dossier  du  China  Belgium Technology 
Center  est  le  résultat  d'un  travail  de  longue  haleine 
commencé en 2008. À ce moment, l'attaché économique 
et  commercial  de  l'AWEx  à  Shanghai  a  rencontré  le 
directeur du WHIBI Wei Gong.

Un an plus tard, en collaboration avec l'Association 
des  parcs  scientifiques  wallons,  l'AWEx  a  inauguré 
l'incubateur  China Welcome Office à  Mons. Son alter 
ego,  le  Belgium  Welcome  Office  a  été  inauguré  à 
Wuhan en 2010. 

Tous deux ont pour mission d'aider les entreprises à 
aborder  leurs  marchés  respectifs  et  favoriser  les 
échanges  scientifiques  et  technologiques.  C'est  à 
Louvain-la-Neuve,  lors  d'un  roadshow promouvant  le 
China Welcome Office, que le Directeur de WHIBI Wei 
Gong a décidé de s'établir dans la ville universitaire. 

Afin de favoriser  cet  important  projet,  la  Wallonie 
est depuis juin 2011 jumelée avec la Province de Hubei 
dont la capitale est Wuhan. Des visites ministérielles ont 
eu lieu à Wuha, où j'ai déjà eu le plaisir de m’y rendre à 
plusieurs reprises.

Les  facteurs  déterminants  pour  la  réussite  d'un tel 
projet  sont  le  travail  d'accueil  et  d'encadrement  en 

chinois  du  China  Welcome  Office  et  du  réseau  de 
l'AWEx en Chine, la patience, le professionnalisme et la 
discrétion. 

Une  antenne  de  l'AWEx  avec  une  secrétaire 
commerciale  chinoise  a  été  ouverte  à  Wuhan. 
L'investissement financier est 100 % chinois. 

Les  Chinois  sont  intéressés  par  cinq  secteurs : 
biotechnologies,  numérique,  électronique,  opto-
électronique et développement durable. À cette fin, cinq 
incubateurs ad hoc seront créés. 

Les  échanges  futurs  entre  entreprises  de  haute 
technologie  wallonnes  et  chinoises  permettront  de 
développer  des  opportunités  d'affaires  tant  en  Europe 
qu'en  Chine.  C'est  déjà  le  cas  avec  le  géant 
technologique chinois  Huawei qui dispose d'un centre 
de recherche à Louvain-la-Neuve. 

Les  cinq  secteurs  que  j'ai  cités  sont  bien  sûr 
prioritaires, de même que les secteurs technologiques du 
plan  Marshall.  Cependant,  ces  secteurs  ne  sont  pas 
exclusifs.  Des  opportunités  d'affaires  peuvent 
évidemment apparaître dans d'autres domaines. 

La protection des droits intellectuels en Chine est un 
vaste  sujet.  Il  est  vrai  que  la  Chine  a  une  réputation 
difficile  en  la  matière.  Pourtant,  la  question  évolue 
positivement. Cette évolution est principalement due à 
la  montée  en  puissance  d'entreprises  technologiques 
chinoises. 

En effet, la protection de la propriété intellectuelle 
des grandes entreprises chinoises a amené une évolution 
importante  du  droit  et,  surtout,  de  son  application. 
Cependant, il faut bien entendu rester vigilant et aborder 
ce marché avec beaucoup d'attention.

La  Chine  n'est  pas  la  seule  économie  à  vouloir 
installer  des  incubateurs  technologiques.  En  matière 
d'innovation,  rappelons  que,  dans  le  cadre  d'un 
partenariat  public-privé  conclu  avec  la  société 
américaine Microsoft, la Wallonie héberge depuis 2008 
un  Microsoft  Innovation  Center.  Le  MIC  est  un 
incubateur technologique avant la lettre puisque : 

– d'une part, sa philosophie est de développer à 
travers  diverses  formules  l'écosystème  local 
des  PME,  des  centres  de  recherches  et  des 
opérateurs académiques ;

– d'autre part, il accompagne et met à disposition 
des ressources technologiques à destination de 
porteurs de projets innovants de notre Région, 
tout en contribuant ainsi à compléter l'offre de 
produit  de  son  principal  sponsor  qu'est 
Microsoft. 

Cet  incubateur  a  généré,  directement  et 
indirectement,  près de 500 emplois dans le secteur du 
numérique en Wallonie. Il a fait émerger de nombreuses 
start-up  créatrices  d'emploi  dans  des  secteurs 
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économiques de grande qualité et à forte valeur ajoutée. 
Il a également permis à des PME existantes de renforcer 
leurs compétences et leurs offres technologiques tout en 
accroissant significativement leurs emplois. 

Je crois que l'on peut dire aussi que, sur les écoutes, 
puisque c'est un problème important, nous avons lancé 
des programmes d'intelligence stratégique qui informent 
et forment les entreprises à ce genre de problème, qui ne 
doit  pas  être  particulièrement  plus  important  lors  de 
l'arrivée  de  l'entreprise  chinoise  lorsque  l'on  voit  le 
dynamisme à cet égard d'autres pays qui nous entourent.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour sa réponse très complète.

(Mme Simonet,  Vice-présidente,  prend  place  au 
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉVOLUTION DU 
DOSSIER RELATIF À L'ABATTAGE EN 

WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « l'évolution  du  dossier  relatif  à 
l'abattage en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, j'avais 
eu l'occasion d'y venir en avril dernier, je souhaiterais 
vous  interroger  sur  la  problématique  de  l'abattage  en 
Wallonie, et plus particulièrement sur les problèmes que 
connaît  ce  dossier  à  Liège.  On  le  sait,  une  ligne 
importante d'abattage a été fermée, un licenciement s'en 
est suivi. Onze agents auraient perdu leur travail, trois 
en  auraient  retrouvé.  Qu'en  est-il  du  sort  des  autres 
agents qui n'auraient pas été réaffectés à d'autres tâches 
à ce jour ?

En  ce  qui  concerne  le  projet  d'acquisition  par 
INTRADEL – puisque cela a été annoncé – d'une partie 
de la  parcelle  où se situait  l'ensemble de l'abattoir  de 
Liège,  donc  6 000 mètres  carrés  seraient  acquis  par 
INTRADEL,  pouvez-vous  nous  donner  quelques 
informations sur l'état d'avancement de la procédure ?

En réponse à l'annonce de la fermeture de la filière 
porcine à Liège, vous avez demandé à la SOGEPA une 
nouvelle  étude  visant  à  déterminer,  d'une  part,  le 
montant  des  investissements  nécessaires  à  la 
pérennisation de la filière bovine à Liège et, d'autre part, 

visant  à  étudier  –  puisque  c'est  ce  qui  a  été  perdu  à 
Liège  –  comment  réaffecter  au  mieux  les  sites 
anciennement dédiés à la filière porc, au développement 
de  la  filière  bovine.  Où  en  est  cette  étude ?  Peut-on 
disposer d'éventuels résultats ?

Enfin, je souhaiterais savoir si la réflexion sur l'idée 
de regrouper les trois principaux abattoirs sur un seul 
site  a  quelque  peu  mûri.  Vous  nous  annonciez  une 
réflexion à ce sujet.

Des rencontres entre pouvoir public et actionnaires 
privés  ont-elles  été  organisées  afin  de  permettre 
d'avancer dans ce projet d'abattoir unique en Wallonie ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  la  cellule  mise  en  place  suite  à  la 
restructuration de l'abattoir de Liège est toujours active. 
Vous faites référence à trois employés ayant retrouvé un 
emploi,  d'autres  sont  en  bonne  voie,  que  ce  soit  au 
travers  d'une  réserve  de  recrutement  ou  à  travers  des 
concours  auprès  d'acteurs  économiques  de  la  région 
liégeoise.

Au  sujet  de  l'acquisition  par  INTRADEL  d'une 
parcelle  située  sur  le  site,  des  informations  dont  je 
dispose laissent à penser qu'elle est toujours d'actualité. 

L'abattoir  et  INTRADEL  sont,  en  effet,  en 
discussion avancée.  Une offre  de  prix a  d'ailleurs  été 
transmise par INTRADEL à l'abattoir. 

Par ailleurs, la volonté de ce dernier est d'insérer une 
clause  dans  le  contrat  de  vente.  Cette  clause 
demanderait  à  INTRADEL  de  donner  priorité  aux 
anciens travailleurs de l'abattoir n'ayant pas retrouvé un 
emploi, dans le cadre du recrutement à effectuer pour le 
développement du futur recyparc. 

En  ce  qui  concerne  l'étude,  la  SOGEPA  est 
intervenue pour la financer. Cependant, elle n'a pas été 
chargée de sa mise en œuvre. Celle-ci est du ressort du 
management de l'intercommunale. 

La fermeture de la ligne porc est, par ailleurs, une 
évolution que je regrette, mais qui était préconisée par 
l'étude tout comme le développement futur d'ateliers de 
découpe  de  bœuf,  en  lieu  et  place  de  la  ligne  porc.  
D'après  les  informations  dont  je  dispose, 
l'intercommunale  s'attelle  actuellement  au 
développement  de  ce  projet.  Les  investissements 
nécessaires  aux  adaptations  sur  la  ligne  d'abattage  de 
bovins,  suite  à  la  restructuration,  sont  estimés  à 
1,2 million d'euros. 

L'idée de regrouper les abattoirs sur un nouveau site 
et  dans  de  nouvelles  infrastructures  est  un  projet  à 
moyen terme pour autant que d'une part, le financement 
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soit trouvé – puisque l'on parle ici de plusieurs dizaines 
de millions d'euros – et, d'autre part, que chaque entité 
actuelle  renonce  à  ses  propres  installations  –  ce  qui, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  est  une  difficulté 
importante.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  cette  réponse.  J'entends  bien  les 
difficultés que recèle ce dossier. Je suis bien conscient 
que l'on ne peut pas résoudre les problèmes d'abattage 
en Wallonie d'un coup de baguette magique. Je peux me 
tromper  –  une  étude  aurait  pu  apporter  un  courant 
d'idées différent ou aurait pu confirmer ce que je pense 
–  mais  s'il  n'y  a  pas  une  volonté  de  créer  un  site 
d'abattage en Wallonie avec les nouvelles technologies à 
disposition – avec, on l'espère, des moyens amenés aussi 
par les actionnaires privés –. Je pense qu'il ne sera plus 
question d'abattage de porcs à terme en Wallonie et que 
l'ensemble des entreprises wallonnes concernées par le 
secteur va être pénalisé, car les abattages se feront de 
l'autre  côté  de  la  frontière  linguistique,  ce  que  l'on 
pourrait regretter. On sait qu'une majorité d'éleveurs se 
trouvent de ce côté-ci du pays. Je pense donc que ne pas 
avoir un outil d'abattage à proximité sera très pénalisant 
pour eux. 

Je  reviendrai  donc  sur  ce  dossier.  J'espère  que 
l'intercommunale va, dans le chef de son management, 
aller  dans  cette  direction.  On sait  que  vous êtes  à  la 
disposition  pour  le  financement  de  l'étude  via  la 
SOGEPA. Encore faut-il qu'il y ait vraiment la volonté 
de faire avancer ce dossier, ce qui ne transparaît pas à 
travers la réponse que vous me formulez.

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE DUMPING SOCIAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defraigne  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le dumping social ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne (MR). - Monsieur le Ministre, s'il y 
a bien un élément qui s'est invité lors de la campagne 
électorale  il  y  a  un  an,  c'est  toute  cette  question  du 
dumping  social  qui  est  revenue  de  façon  récurrente 
traduisant  l'angoisse  de  bon  nombre  de  chefs 
d'entreprises.  M. Mouyard  y  a  fait  allusion  dans  sa 
question, c'est dans le secteur de la construction – mais 

pas  seulement  –  que  l'hémorragie  semble  la  plus 
importante. 

J'ai  eu  votre  cabinet  au  téléphone  hier,  car  nous 
avions une interrogation par rapport aux chiffres. Je ne 
vais pas faire  une bataille de chiffres. Je ne veux pas 
polémiquer  dans  le  cadre  de  cette  question,  mais  je 
souhaiterais savoir : quelles sont les mesures prises par 
le Gouvernement wallon pour lutter contre ce fléau. Des 
mesures  sont  aussi  annoncées  par  le  Gouvernement 
fédéral. On fait tous de la politique et on peut dire que 
les  décisions  qui  sont  prises  d'un  côté  ne  sont  pas 
bonnes,  et  cetera,  mais  je  pense  qu'il  est  surtout 
nécessaire  d'additionner  les  forces  et  de  pouvoir  les 
joindre et avoir une articulation dans les politiques qui 
sont  menées.  Nous  sommes  dans  le  cadre  d'une 
économie qui vit la concurrence étrangère. 

Je  souhaiterais  connaître  les  mesures  prises,  avoir 
vos  chiffres  et  votre  statistique  ou  voir  quelle  est 
l'ampleur du désastre ou à tout le moins des difficultés. 
J'aimerais  aussi  savoir  quels  sont  les  marchés  perdus 
pour  cause  exclusive  de  dumping  social,  car  il  est 
évident  que  cela  peut  être  un  concept  qui  recouvre 
beaucoup de  choses  et  que  des  marchés peuvent  être 
perdus pour une cause étrangère ou extérieure à celle du 
dumping social proprement dit.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, je tiens d'abord à indiquer que la matière du 
dumping social ne relève pas de mes compétences ; il 
relève essentiellement du ministre fédéral du Travail et 
de la directive mise en place par l'Europe et qui est une 
source de dumping social extrêmement important. 

Cela étant dit, je voudrais apporter des informations 
complémentaires.  Vous avez  fait  état  d'une  croissance 
des faillites en 2014 par rapport à 2015. Il semble qu'il 
faille  pondérer  ce  chiffre  qui  doit  être  mis  en 
perspective.  Selon  l'IWEPS,  pendant  la  période  que 
vous avez évoquée, la croissance des faillites a été de 
35 %. Il s'agit donc d'une croissance annuelle de 3,4 % à 
mettre  en  parallèle  avec  une  augmentation  de  la 
population de 24 %. En outre,  l'année 2005 a été  une 
année  pendant  laquelle  le  nombre  de  faillites  a  été 
particulièrement  bas  tandis  que  depuis  le  début  de  la 
crise  en  2008,  le  nombre  de  faillites  n'a 
malheureusement cessé de croître. 

Depuis  2014,  nous  constatons  une  stabilisation, 
voire une régression du nombre de faillites. Mon souhait 
n'est pas d'entrer dans une querelle de chiffres, mais – et 
vous  partagerez  sans  doute  cette  manière  de  voir  – 
d'insister  sur  la  dynamique  entrepreneuriale  que  nous 
devons avoir tous et particulièrement pour les PME.
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Nous  voulons  améliorer  nos  entreprises  –  nous 
avons  plusieurs  questions  aujourd'hui  à  cet  égard  – : 
99 % sont des PME et elles emploient 78 % des salariés 
du secteur privé.  En dix ans,  le nombre de PME s'est 
accru de 12 %. De plus, selon l'IWEPS, le nombre de 
sociétés commerciales créées depuis 2000 a évolué de 
70 000 pour atteindre 101 309 en 2014. C'est donc bien 
31 000  entreprises  supplémentaires  que  nous  avons 
créées. 

Au-delà, un chiffre doit retenir notre attention, c'est 
en effet 14,9 % qui ont augmenté les effectifs des PME 
wallonnes actives sans discontinuer entre 2006 et 2012. 
Cela fait 28 000 postes de travail en équivalents temps 
plein.  Cette  importance,  notre  Gouvernement  l'a  bien 
perçue.  C'est  dans  cette  perspective  que  je  tiens  à 
rappeler  notre  volonté  de  continuer  à  développer  une 
politique  volontariste  visant  un  développement 
économique. Au cœur de cette volonté, se trouve bien 
entendu  le  plan  Marshall.  Sur  la  législature,  près  de 
2,9 milliards  d'euros  y  seront  consacrés,  dont 
468 millions d'euros de financements alternatifs afin de 
soutenir des projets d'investissement, que ce soit dans la 
création  de  zones  d'activité  économique,  la 
réhabilitation de sites qui viendra bien entendu, soutenir 
nos  entreprises  et  spécialement,  celles  de  la 
construction.

Dans le Small Business Act, il y a la même volonté. 
Je connais bien la situation du secteur de la construction 
qui est victime de plein fouet de ce dumping social. 

Nous avons pris un certain nombre de mesures pour 
les soutenir. Le projet initié dans le cadre de l'économie 
circulaire  autour  du  recyclage  des  matériaux  de 
construction. La circulaire relative est la mise en place 
d'une  politique  d'achats  durables  pour  les  pouvoirs 
adjudicateurs, renforcer le budget pour les entrepreneurs 
de  voiries  et  enfin,  c'est  la  volonté  de  soutenir  les 
clauses  sociales et  de  faire  bénéficier  les  PME, de  la 
directive  européenne  sur  les  marchés  publics.  Ce 
lundi 22 juin2015, le dumping social a encore fait l'objet 
d'un  long  échange  de  vues  entre  les  différents 
intervenants  du  secteur  lors  du  comité  permanent  de 
concertation de la construction qui s'est tenu au cabinet 
du ministre-président.

Le dumping social touche les entreprises, mais il a 
d'abord et avant tout un impact direct sur les travailleurs 
puisque les entreprises  – nous en avons deux dans la 
région :  Moureau  et  Wust  –  ont  dû  se  séparer  d'une 
partie de leurs travailleurs. La Commission européenne, 
par l'intermédiaire de Mme Thyssen, a ouvert la révision 
de cette directive Détachement qui est la base même du 
dumping  social  dont  sont  victimes  nos  entreprises.  Il 
faut  en  Europe  le  même  terrain  de  jeu  pour  tout  le 
monde, c'est-à-dire le même salaire pour tout travailleur 
qui travaille dans un État membre de l'Union.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Je  sais  que  la  directive 
Détachement a fait l'objet de beaucoup de débats, mais 
ce n'est pas la seule cause. Il y a toute la question des 
disparités  de  coût  salarial.  Je  peux  partager  votre 
analyse en disant qu'il faut un même terrain de jeu – si  
l'on  peut  appeler  cela  jeu  –  pour  tout  le  monde. 
Néanmoins, des mesures doivent être prises au niveau 
national,  mais  aussi  au  niveau  régional,  dans 
l'application  d'une  saine  transversalité.  Il  y  a  des 
mesures qui doivent être prises  au Fédéral  – vous les 
avez  rappelées,  dans  le  cadre  du  droit  du  travail 
notamment –, on peut rappeler les contrôles, mais cela 
ne  suffit  pas.  Les  régions  doivent  être  totalement 
impliquées.

Vous  avez  commencé  votre  réponse  en  disant : 
« C'est le problème des autres, c'est dans une moindre 
mesure le problème des  régions »,  je ne pense pas.  Il 
faut  en  tout  cas  une  action  politique  concertée.  Vous 
avez  évoqué  une  réunion  chez  le  ministre-président, 
mais  il  y  a  une  urgence  et  dans  un  fédéralisme  de 
coopération bien  compris,  il  faudrait  que  les  mesures 
puissent se compléter, s'harmoniser entre le Fédéral et 
les régions. Il faut s'inscrire dans une dynamique. Cela 
ne suffit pas de dire : « Regardez tout ce qui se fait de 
bien »,  il  ne  faut  pas  avoir  un  discours  terne  ni 
dramatisant,  mais la réalité est  là,  il  y a une urgence.  
Dans un secteur comme on vient  de l'évoquer,  il  faut 
vraiment  prendre  des  mesures  à  bras-le-corps, 
notamment en Région wallonne.  Vous avez évoqué le 
cas de deux entreprises, mais il n'y a pas que celles-là, il 
y  a  toute  une  série  de  petites  entreprises  qui 
disparaissent et qui ne peuvent pas tenir le coup.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA POLITIQUE DE LA 

SRIW EN FAVEUR DES JEUNES »

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES MÉTHODES DE 
TRAVAIL DE LA SRIW »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de M. Bouchez, sur « la politique de la SRIW 
en faveur des jeunes » ;

– de M. Destrebecq, sur « les méthodes de travail 
de la SRIW ».

La question de M. Destrebecq est retirée.

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.
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M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
récemment, M. Jean-Pascal Labille s'est exprimé en tant 
que président du CA de la SRIW à la fois sur l'objectif 
de base de la SRIW – c'est-à-dire d'aider des entreprises 
dans  des  domaines  nouveaux  ou  en  tout  cas  des 
domaines porteurs, à savoir par exemple les nouvelles 
technologiques –  mais il a également insisté sur l'intérêt 
de  soutenir  les  jeunes  dans  le  monde  de  l'entreprise 
parce que c'est ce qui formerait notre tissu. À cet égard, 
on  peut  d'ailleurs  constater  que  sur  de  nombreuses 
études européennes,  l'esprit  d'entreprendre est  souvent 
moins  élevé  chez  nous.  Non  pas  que  les  gens  aient 
moins envie  d'agir,  mais  des  craintes  sont émises par 
rapport à la méconnaissance des conditions de marché et 
surtout en ce qui concerne les règles en vigueur et les 
charges financières.

Sur  ce  point,  quelle  est  la  stratégie  que  vous 
préconisez  et  que  vous  établissez  pour  la  SRIW afin 
d'aider  les  jeunes  en  matière  de  lancement  de  leur 
entreprise ? Quels sont les liens avec l'enseignement ? 
On  le  sait,  les  hautes  écoles  de  commerce  doivent 
normalement  être  un  terreau  fertile  pour  les  futurs 
entrepreneurs.  Pourtant,  on retrouve souvent  des  gens 
qui ont des diplômes émanant de ces hautes écoles et 
qui  préfèrent  prendre  une  autre  voie  que  celle  du 
lancement  de  leur  entreprise.  Or,  on  le  sait,  l'avenir 
économique de la Wallonie passera par des PME, quel 
que  soit  le  secteur.  Peut-être  plus  dans  les  nouvelles 
technologiques, cela peut être aussi dans le secteur de 
l'aéronautique  –  j'en  ai  parlé  hier  avec  le  ministre-
président. Quoi qu'il en soit, la constitution de PME – 
qui peuvent d'ailleurs grandir – est vraiment importante.

Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  la  stratégie  en  la 
matière ? Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  comme  d'autres  outils  informant  les 
entrepreneurs  wallons  sur  les  opportunités,  la  SRIW 
communique proactivement au sujet des services qu'elle 
peut offrir. Elle combine deux approches : elle répond 
d'abord  à  des  demandes  directes  provenant  des 
entreprises et,  d'autre part,  elle mène une politique de 
prospection qui représente souvent un travail à plus long 
terme.

En effet, le besoin de financement n'est pas toujours 
immédiat  chez  les  prospects.  De  plus,  certains  chefs 
d'entreprise n'envisagent pas la possibilité de croissance, 
notamment  à  l'international,  par  méconnaissance  des 
moyens existant pour les financer.

Le  volume  d'investissement  de  la  SRIW  atteint 
aujourd'hui  des  niveaux  records.  Cette  année,  il  est 
possible  que  le  montant  de  200 millions  d'euros  soit 
dépassé.

En ce qui concerne le management de la SRIW, il est 
vrai  que  le  statut  prévoit  un  comité  de  direction  de 
quatre  membres  –  puisque  M. Destrebecq  avait  aussi 
posé des questions, j'y réponds.

En  ce  qui  concerne  la  politique  de  la  SRIW  en 
faveur  des  jeunes,  je  tiens  à  apporter  d'emblée  une 
précision :  la  SRIW  est  une  société  d'investissement 
consolidée dans le périmètre de la Région. Les moyens 
existants  sont  donc  disponibles  uniquement  pour  des 
investissements reconnus comme tels par l'ICN et non 
pour des  actions  de sensibilisation.  Ce qui n'empêche 
pas la SRIW, comme l'ensemble des outils financiers, de 
prendre  des  initiatives  en  faveur  de  l'entrepreneuriat 
dans le cadre de son budget.

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  SRIW  a 
financé des  journées  de coaching pour les start-up en 
recherche de fonds dans le cadre  du  BioWin Day.  De 
même, ses membres sont régulièrement appelés à siéger 
dans différents jurys d'écoles de commerce et de hautes 
écoles.  La SRIW contribue également au financement 
d'une chaire d'économie sociale.

Dans le même ordre d'idée, la SOWALFIN est active 
dans  les  programmes  entrepreneuriaux  de  certaines 
universités en  s'impliquant notamment dans les projets 
liés à l'élaboration de business plans. Plus globalement, 
dans  le  cadre  de  Creative  Wallonia,  la  Région  a 
multiplié des soutiens aux structures d'accompagnement 
à la création de jeunes entreprises innovantes dans des 
dispositifs  tels  que  Nest'up.  L'AEI  a  aussi  un 
programme de sensibilisation.

Voilà ce que je pouvais dire, Monsieur le Député.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre. 
J'entends bien les différents plans ; il y a d'ailleurs toute 
une série  de  programmes existants  d'aides  aux jeunes 
entrepreneurs. Je crois que l'accent sur les hautes écoles 
de  commerce  est  vraiment  important.  Vous  l'avez  dit 
dans l'introduction de votre réponse : « Souvent, il y a 
un  manque  de  connaissance  en  la  matière. »  Je  me 
demande, mais c'est juste une suggestion, si l'on aurait 
pas  intérêt  que  la  SRIW,  ou  en  tout  cas  de  manière 
générale une institution wallonne, vienne exposer à ces 
étudiants,  qui  seront  amenés  peut-être  à  créer  leur 
entreprise, les différents mécanismes à leur disposition. 
Pour des étudiants en dernière année, par exemple, ces 
mécanismes  pourraient  être  directement  opérationnels 
en  leur  faveur.  Cela  leur  permettrait  peut-être 
d'envisager  autrement  l'approche  du  monde  de 
l'entreprise et de l'entrepreneuriat.
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QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'APPEL À OBLIGATIONS 
PUBLIQUES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « l'appel à obligations publiques ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
cinéma d'art et d'essai Caméo est en passe d'être rouvert 
à Namur grâce à un appel à obligations publiques qui a 
été lancé par une ASBL liégeoise, que vous connaissez 
peut-être d'ailleurs,  Les Grignoux. La Ville  de Namur 
est devenue propriétaire  du bâtiment et  va prendre en 
charge les frais liés à la rénovation alors que l'ASBL va 
s'occuper  de  tout  ce  que  l'on  pourrait  résumer  par 
l'exploitation,  les  bureaux,  brasseries,  équipements,  et 
cetera.

Ce qui est original ici, Monsieur le Ministre, c'est la 
manière  dont  l'ASBL  a  trouvé  ces  moyens.  Cette 
manière,  c'est  d'émettre  des  obligations  auxquelles 
peuvent  souscrire  toutes  les  personnes  qui  souhaitent 
soutenir  le  projet.  Le  montant  de  l'obligation  est  de 
100 euros,  c'est  relativement  faible.  Cela  permet  à 
chacun, quels que soient ses moyens, de prendre part au 
projet.

Cela  m'amène,  Monsieur  le  Ministre,  à  vous 
interroger sur les modes alternatifs de financement. Les 
ASBL ont beaucoup de difficultés, on le sait. Il y a des 
efforts à faire en matière de points APE, de subventions. 
Ne  pensez-vous  pas  que  l'on  doive  avancer  sur  ces 
modes de financement alternatif, leur donner un cadre 
en la matière ? Certaines choses peuvent être faites avec 
le  Fédéral  lorsque  l'on  parle  de  déductibilité  fiscale, 
même  si  la  Région  aussi  a  un  pouvoir  fiscal 
relativement important, ce qui lui permettrait d’avancer 
en la matière. Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  le  système  mis  en  place  par  l'ASBL Les 
Grignoux est connu. Une fois le mécanisme maîtrisé, il 
est relativement facile à mettre en œuvre.

De nombreuses ASBL ont déjà eu recours à ce type 
de financement participatif. Il faut être clair, il n'est pas 
adapté à toutes les situations.

Des structures  spécialisées  telles  que  les Agences-
conseils  en  économie  sociale,  l'ASBL Financité  ou la 
banque  Redal  en  font  régulièrement  la  promotion  et 
accompagnent les ASBL demanderesses.

Dans le cadre des compétences de notre Région, le 
Gouvernement développe actuellement deux initiatives 
majeures  en  terme  de  financement  participatif.  Tout 
d'abord la mesure « Brasero », celle-ci vise à apporter 
un  soutien  fort  pour  favoriser  l'investissement  aux 
citoyens.  Il  s'agit  de  soutenir  des  coopératives  qui 
répondent  à  neuf  critères  précis.  Parmi  ceux-ci,  la 
coopérative  doit  notamment  compter  un  nombre 
minimum  de  coopérateurs.  Dès  lors,  ils  peuvent 
introduire un dossier à la Sowecsom en vue de voir leur 
capital doubler avec un plafond de 60 000 euros porté à 
100 000 s'il  s'agit  d'une  société  coopérative  à  finalité 
sociale.

En clair, il s'agit d'aider principalement des projets 
locaux  dans  lesquels  les  particuliers  investissent  de 
petites  sommes,  mais  qui,  au  final,  peuvent  présenter 
des montants substantiels. On peut penser, par exemple, 
à la coopérative Vins de Liège. Récemment, elle a pu 
rassembler  1,2 des 1,8 million d'euros  constituant son 
capital  grâce  à  l'apport  de  1 200  coopérateurs  ayant 
acquis des parts de 500 euros.

Cette mesure vise à mobiliser des moyens dormants 
au profit de projets économiques locaux. Ainsi, il crée 
une  communauté  d'intérêts  entre  producteurs  et 
consommateurs,  entre  travailleurs  et  coopérateurs  et 
donc, un effet retour direct sur l'économie.

Ensuite,  la  deuxième  initiative  majeure  est  une 
expérience  pilote  en  cours  de  préparation.  Elle  doit 
permettre  aux  particuliers  de  prêter,  avec  un  incitant 
fiscal, une partie de leur épargne à de jeunes entreprises 
ou  à  des  indépendants  afin  de  favoriser  leur 
développement.

Le  troisième  élément  est  les  pratiques  de 
crowdfunding qui permettent également d'atteindre ces 
éléments de manière tout à fait nouvelle.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre. 
Vous avez évoqué le mécanisme en tant que tel. Je crois 
qu'il faut généraliser cette pratique. Vous avez évoqué le 
crowdfunding pour lequel nous avons des auditions au 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Je crois 
que le financement de l'associatif ne peut passer que par 
cette voie, compte tenu des difficultés budgétaires qui 
sont les nôtres à l'heure actuelle.

Que cela existe, c'est bien. Il faut toutefois le faire 
savoir,  l'encadrer  et  faciliter  les choses.  C'est  dans ce 
cadre-là que le politique peut avoir  une responsabilité 
puisque ces mécanismes peuvent venir compenser aussi 
les conséquences des restrictions budgétaires auxquelles 
nous sommes contraint. Je vous remercie.
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QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PREMIER 
« BECOMMERCE MARKET MONITOR » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « le  premier  « BeCommerce  Market 
Monitor » ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Président, compte 
tenu du débat  budgétaire dans la  Commission Furlan, 
cela  va  être  très  compliqué  de  faire  l'ensemble  des 
questions. Dans ce cas-là, le règlement permet-il de les 
reporter ou faut-il les redéposer ?

M. le Président. -  Vous les retirez et les redéposez 
sans aucune difficulté.

M. Bouchez (MR). - Il ne peut pas y avoir un report 
automatique ?

M. le Président. -  Non,  vous  demanderez  à  votre 
collaborateur de les redéposer.

M. Bouchez  (MR).  -  Je  vous  remercie,  cela 
écourtera le passage.

M. le Président. - Nous prenons acte, à la demande 
de son auteur, du retrait de la question.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE DÉLAI TRÈS LIMITÉ 
DE L'APPEL À CANDIDATURES DE L'ASBL 

« CREATIVE WALLONIA ENGINE » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez  à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « le  délai  très  limité  de  l'appel  à 
candidatures de l'ASBL « Creative Wallonia Engine » ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE SUR « L'APPEL D'ALSTOM 
BELGIQUE SUR LES BARRIÈRES 

COMMERCIALES ».

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 

de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'appel  d'Alstom  Belgique  sur  les 
barrières commerciales ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. GILLOT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'AVENIR DE LA SOCIÉTÉ 
ARJEMO SA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Gillot à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « l'avenir de la société Arjemo SA ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. HENRY À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'AVANT-PROJET DE 

DÉCRET SUR L'EXPROPRIATION D'ACTIONS, 
D'UNIVERSALITÉS OU DE BRANCHES 
D'ACTIVITÉ POUR CAUSE D'UTILITÉ 

PUBLIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'avant-projet  de  décret  sur 
l'expropriation d'actions, d'universalités ou de branches 
d'activité pour cause d'utilité publique ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA REPRISE DU 
PAVILLON BELGE À MILAN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la reprise du pavillon belge à Milan »

La question est retirée.
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QUESTION ORALE DE MME MORREALE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES RETOMBÉES 
ÉCONOMIQUES DE LA VISITE DE LA 

PRÉSIDENTE BRÉSILIENNE AU SOMMET 
ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LA 
COMMUNAUTÉ DES ÉTATS LATINO-

AMÉRICAINS ET DES CARAÏBES (CELAC) »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les retombées économiques de la 
visite  de  la  présidente  brésilienne  au  sommet  entre 
l’Union européenne et la Communauté des États latino-
américains et des Caraïbes (CELAC) ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES RECHERCHES 
CONTRE LA FIBROMYALGIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  recherches  contre  la 
fibromyalgie ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
le 12 mai a été reconnu par l’Organisation mondiale de 
la Santé comme la journée mondiale de la fibromyalgie. 
La  fibromyalgie  est  une  maladie  méconnue  des 
citoyens,  mais  aussi,  malheureusement,  de  nombreux 
médecins. Il est vrai que cette maladie est atypique dans 
le  sens  où  aucune  lésion  ou  inflammation  n’est 
perceptible. Toutefois, les symptômes sont quant à eux 
bien perceptibles par les personnes en souffrant. 

Il s’agit de véritables douleurs diffuses dans tout le 
corps,  au  niveau  des  articulations,  des  muscles,  des 
tendons au point de ne plus savoir où la personne a mal. 
À ce  mix  de  douleurs  sont  également  associés,  entre 
autres, des maux de tête, des troubles de l’attention et de 
la  mémoire,  une  grande  fatigue  et  des  troubles  du 
sommeil. 

La fibromyalgie a été reconnue par l’OMS en 1992, 
alors que l’INAMI en a fait de même dix ans plus tard, 
en 2002. 

Cette maladie affecte 2 à 3 % de la population, dont 
une  majorité  de  femmes,  principalement  entre  35  et 

45 ans. Au vu des symptômes, l’activité professionnelle 
peut évidemment en pâtir. 

Néanmoins,  l’un  des  plus  gros  problèmes  de  la 
fibromyalgie se situe au niveau de la méconnaissance de 
ses causes. Il n’existe aucun traitement pouvant guérir 
cette maladie. 

Dès  lors,  13 ans  après  sa  reconnaissance  par 
l’INAMI et 23 ans après sa reconnaissance par l'OMS, 
mais  aussi  une  prise  en  compte  grandissante  par 
l’opinion publique, quelles sont les initiatives prises par 
le Gouvernement wallon afin de soutenir  la  recherche 
dans ce domaine ? 

Soutenez-vous  directement  certaines  universités 
dans la recherche d’un traitement pouvant enfin guérir 
les 300 000 Belges touchés par la fibromyalgie ?

Je n'ai pas trouvé les chiffres précis pour la Région 
wallonne. Je pense que M. le ministre est au courant de 
cette  problématique.  Je  vous  remercie  pour  vos 
réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, les causes de la fibromyalgie, ce syndrome 
qui  touche  300 000  Belges  sont,  comme  vous  le 
soulignez, encore bien méconnus.

Notre  Région  n'est  pas  reconnue  comme  un 
spécialiste en matière de recherche sur cette pathologie, 
c'est  plutôt  le  Canada  qui  paraît  à  la  pointe  dans  ce 
domaine.

Nous  ne  pouvons  pas  être  spécialistes  de  tout.  À 
l'heure actuelle, aucune demande de financement n'a été 
sollicitée pour une recherche relative à la fibromyalgie. 
Cela ne veut pas dire qu'aucune étude ni recherche n'est 
menée. Cela signifie simplement que les financements 
viennent  soit  du  secteur  privé,  soit  des  institutions 
puisque  dans  le  financement  des  Universités,  une 
dotation  leur  est  donnée  indépendamment  des  projets 
qu’ils ont rentrés. Ils peuvent travailler sans que nous le 
sachions.

Par exemple, l'Université de Liège, en collaboration 
avec  le  CHU et  ses  départements  des  Sciences  de  la 
motricité  et  d'algologie,  poursuit  des recherches quant 
aux  causes,  mais  surtout  quant  au  diagnostic  et  aux 
traitements du syndrome.  Ces recherches sont menées 
sur fonds propres.

À l'avenir,  une  attention d'autant  plus  grande sera 
portée à toute demande de soutien pour des recherches 
dans ce domaine. Le cas échéant, je ne manquerai pas 
de vous tenir informée.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour cette réponse. Je vais rester 
attentive au fait que la Région wallonne pourrait mieux 
traiter les demandes de nos citoyens dans ce domaine.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES INNOVATIONS HUBS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « les innovations hubs ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  une 
grande  banque  belgo-française  vient  de  créer  huit 
innovations hubs dans  autant  de  villes  belges 
différentes,  dont  Namur,  Liège  et  Charleroi  pour  la 
Wallonie. Le principe de ces hubs est que des start-up à 
haut  potentiel  de  croissance  dans  les  nouvelles 
technologies  peuvent  faire  appel  à  des  collaborateurs 
spécialisés  en  innovation,  de  manière  à  recevoir  un 
appui technique dans leur développement. Les secteurs 
concernés  sont  notamment  la  numérisation,  la 
connectivité,  l'imprimerie 3D  ou  encore  la 
nanotechnologie. 

Le principe et  le concept des innovations hubs est 
très similaire aux  hubs créatifs wallons que vous avez 
contribué à mettre en place dans le cadre du programme 
Creative Wallonia. 

Au-delà  des  mécanismes  de  financement,  quelles 
sont les  différences significatives dans les missions et 
les objectifs de ces deux structures, la vôtre et celle qui 
est proposée par un opérateur privé ? Voyez-vous là une 
forme de complémentarité, voire de concurrence ?

Les  hubs créatifs  wallons  sont  largement  financés 
par  les  pouvoirs  publics,  le  Gouvernement  wallon  et 
surtout  les  fonds  FEDER.  Sur  les  sept  années  du 
programme, ce ne sont pas moins de 50 millions d’euros 
qui seront investis dans ces projets. 

Maintenant que le programme FEDER 2014-2020 a 
été établi, pouvez-vous nous détailler la répartition des 
fonds investis dans les hubs créatifs ? Quand on sait que 
le secteur privé met en place des structures similaires, 
cela  va-t-il  influencer  vos  choix  dans  la  répartition 
desdits budgets ?

Souhaitez-vous éventuellement  avoir  une  réflexion 
ou une rencontre de manière à voir si des synergies sont 

possibles  et  éviter  les  doublons  qui  seraient 
préjudiciables à l'ensemble de la collectivité ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, sur les informations que j'ai pu obtenir, les 
innovations hubs développées  par  BNP Paribas  Fortis 
ont  pour  vocation  d'offrir  à  leurs  clients  venant  des 
secteurs innovants des services financiers adaptés. Ces 
plateformes sont d'ailleurs intégrées au  business center 
de  la  banque  et  font  partie  d'une  stratégie  globale 
d'innovation.

La logique  développée  par  ce  service  permet  à  la 
banque de sortir d'une logique classique de prêt. Il s'agit 
en effet de proposer un financement incluant la prise de 
risque nécessaire au développement de l'innovation dans 
le secteur technologique. 

Vous  l'aurez  donc  compris,  les  creative  hubs du 
programme Creative Wallonia ne sont pas exposés à une 
concurrence. En effet, plusieurs éléments confirment la 
différence entre les  deux initiatives.  Les  hubs créatifs 
couvrent  l'ensemble  du  territoire  wallon  dans  une 
stratégie territoriale locale. 

L'action  du  Gouvernement  couvre  l'innovation  au 
sens large et ne se limite pas qu'aux technologies. Nos 
hubs sont ouverts à l'ensemble de la société, quel que 
soit  le  secteur  économique,  dans  un  réel  but 
d'hybridation transdisciplinaire  et  de décloisonnement. 
Ils permettent de stimuler la création.

L'objectif  des  hubs est  le  développement,  en  ce 
compris  la  sensibilisation  de  l'économie  créative  en 
constituant et en animant des communautés.

Enfin,  les  hubs  créatifs  sont  des  espaces  de 
rencontre,  de  partage  et  d'apprentissage  et  tissent  des 
liens étroits avec l'ensemble de l'écosystème de Creative 
Wallonia.

Malgré  ces  différences,  nous  pouvons  accueillir 
positivement  l'initiative  de  PNB  Paribas Fortis.  La 
banque commence à s'ouvrir au financement de projets 
innovants, ce qui permet d'élargir le panel de solutions 
concernant la mise sur le marché de nouveaux produits.

Je souhaite également rappeler que, depuis le début 
du projet, la logique des hubs créatifs inclut la question 
de partenaires privés puisqu'il s'agissait d'une condition 
d'éligibilité.

L'inclusion  de  partenaires  privés  est  d'ailleurs 
toujours  étudiée  par  différents  hubs ainsi  que dans  le 
cadre de leur pilotage régional.
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Pour  terminer,  au  sujet  du  FEDER,  la  répartition 
budgétaire des projets liés aux différents hubs créatifs 
est la suivante :

– 994 373 euros  pour  le  Green  Hub du 
Luxembourg ;

– 6 336 679 euros  pour  le  Bubble  Hub de  la 
région de Charleroi ;

– 11 485 770 euros pour le Plug Air de Liège ;
– 1 332 566 euros pour le hub créatif sérésien ;
– 4 358 491 euros pour le Digistorm de Mons ;
– 6 114 057 euros  pour  Creative  Valley  de 

Mons ;
– 1 423 000 euros pour l'Open  Hub de Louvain-

la-Neuve ;
– 10 179 455 euros pour le Trakk de Namur ;
– 5 438 108 euros pour le What' s up de Tournai ;
– 556 616 euros pour le hub créatif de Verviers.

Voilà ce que je pouvais répondre.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci  pour  le  détail  de  votre 
réponse. J'entends bien que, dans les missions qui sont 
les  vôtres,  il  y  a  une  volonté  de  départ  d'inclure  les 
partenaires privés ; c'est même une condition, si j'ai bien 
entendu.

Si  les  banques  se  mettent  à  faire  de  la 
communication – c'est très intéressant – profitons peut-
être de leur démarche pour justement essayer d'étudier 
les synergies et, pourquoi pas, leur proposer aussi, sur 
leur site et sur leur hub, de vanter tous les outils qui sont 
en place à l'attention des entrepreneurs.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉTUDE DE ROLAND 

BERGER SUR L'INDUSTRIE 
« INTELLIGENTE » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'étude  de  Roland  Berger  sur 
l'industrie « intelligente » ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, c'est une 
déception d'avoir dû lâcher mes quatre questions, c'est 
un problème de coordination, mais j'aurais pu vous les 
poser. Je sens d'ailleurs que vous êtes triste, mais si vous 
le voulez, on peut les réintégrer.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du Numérique.  -  Quand 
c'est dépassé, ce n'est plus l'heure.

M. Bouchez (MR). - C'est comme pour le train, on 
prend le suivant.

Puisque j'ai  eu l'occasion  de le  faire,  je  vais vous 
interroger sur l'étude Berger qui a mis en évidence le 
fait  que  l'économie  européenne  en  matière  d'industrie 
intelligente avait  été  supplantée par  l'Asie.  L'industrie 
intelligente,  cela  veut  avoir  un  maximum  de 
technologies  dans  les  chaînes  de  production,  c'est 
essayer d'avoir l'interface la plus efficace entre l'homme 
et la machine pour avoir des conceptions moins chères, 
une interconnexion pour augmenter les volumes et une 
production qui, à la fois, peut être de masse, mais aussi 
sur mesure grâce à l'apport des nouvelles technologies.

Certains pays européens ont déjà réagi par rapport à 
cette  situation.  C'est  le  cas  de  la  Suède  ou  de 
l'Allemagne, par exemple. Roland Berger annonce que 
la Belgique a tout le potentiel pour ce faire, et la Région 
wallonne  en  particulier,  puisque  le  focus  sur  les 
nouvelles technologies est mis depuis un moment. On a 
les  infrastructures,  que  ce  soit  télécom ou web,  pour 
avoir le développement de telles technologies.

Monsieur le Ministre, avez-vous eu connaissance, en 
tout  cas  votre  cabinet,  de  cette  étude ?  Quelle  est  la 
stratégie de la Wallonie en la matière, compte tenu de la 
nécessité  d'un  redéploiement  industriel ?  On  est  tous 
d'accord sur cette idée, avoir une économie de services 
ou de loisirs n'est pas tenable en tant que tel. Pour que 
ces  loisirs  et  ces  services  puissent  exister,  il  faut  de 
l'industrie ; cela n'a pas nécessairement toujours été le 
critère  suivi  dans  les  stratégies  de  développement 
économique ces dernières années. On a parfois cru que 
l'Europe pouvait être un grand centre de services et de 
loisirs  et  que  la  production  industrielle  se  ferait  sur 
d'autres continents.

Ce n'est  pas  tenable sur  le  plan économique, on a 
besoin d'une industrie aussi dans nos pays,  mais cette 
industrie doit être différente, elle doit être à forte valeur 
ajoutée.  C'est  la  raison  pour  laquelle,  cet  esprit 
d'industrie  intelligente  et  cette  stratégie  de 
développement pourrait être l'une des voies puisque l'on 
serait à la fois sur du qualitatif, mais aussi du quantitatif, 
ce qui permettrait de travailler sur les volumes.

Quelle  est  votre  stratégie  sur  cet  aspect ?  Le  plan 
Numérique pourrait-il être une réponse à ce point ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  l'industrie  joue  un  rôle  central  pour 
l'économie européenne. Selon le bureau d'études Roland 
Berger, elle représente en effet 15 % de la création de 
valeurs, 80 % des innovations, 75 % des exportations.

Cependant, le secteur industriel subit de plus en plus 
de pression. Au cours des dix dernières années, la perte 
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de compétitivité de l'industrie européenne liée à l'arrivée 
de nouveaux acteurs, notamment asiatiques, a provoqué 
d'importantes  suppressions  d'emploi  sur  les  marchés 
européens.

Selon  l'étude  Roland  Berger,  la  situation  de 
l'industrie manufacturière belge serait en recul depuis le 
début  des  années  2000.  La  valeur  ajoutée  industrielle 
aurait diminué d'un quart entre 2001 et 2011.

Le  taux  d'emploi  dans  l'industrie  manufacturière 
aurait également diminué de 16 % sur la même période. 
Ce constat peut s'expliquer en partie par le transfert de 
travailleurs dans le secteur des services.

Pour rester compétitive, l'économie européenne doit 
tirer profit des opportunités qui s'offrent à elles. Dans ce 
contexte, la principale conclusion de l'étude est de dire 
que  l'économie  belge  doit  entrer  davantage  dans  la 
quatrième révolution industrielle, c'est l'industrie 4.0. 

Ce type d'industrie se caractérise par trois éléments 
essentiels :  l'interconnectivité,  l'intelligence  des 
machines et des objets, la personnalisation illimitée.

Ainsi,  après  la  machine  à  vapeur,  l'électricité,  le 
fordisme,  nous  voici  à  l'heure  du  numérique.  Le 
masterplan TIC que j'avais lancé en 2011 dans le cadre 
de  Creative  Wallonia  définissait  déjà  des  lignes 
directrices  pour  faire  de  la  Wallonie  une  terre 
d'excellence  numérique.  Ainsi,  le  cloud  computing, 
l'organisation et le traitement du type de données sont 
des matières qui sont plus que jamais d'actualité. 

Le  nouveau  plan  Marshall 4.0  poursuit  l'ambition 
d'inscrire la Wallonie dans cette ère du numérique, dans 
le  prolongement  du  premier  plan  Marshall  et  le  plan 
Marshall 2.vert. 

L'axe 5  du  plan  Marshall 4.0  a  d'ailleurs  été 
entièrement  dédié  au  soutien  et  à  l'innovation 
numérique.  Ainsi,  outre  la  stratégie  de  spécialisation 
intelligente  qui  vise  depuis  dix  ans  maintenant  à 
soutenir les activités identifiées comme porteuses sur le 
plan  économique,  le  numérique  fait  désormais  figure 
d'axe  transversal  à  l'ensemble  de  la  politique 
industrielle. 

Le projet  Big Data que j'ai lancé en 2013 s'inscrit 
dans ce cadre. Il s'agit de mettre en place une plateforme  
regroupant  une  expertise  fine  dans  le  domaine  du 
numérique  afin  de  pouvoir  répondre  aux  besoins 
concrets  des  entreprises.  Outre  cette  initiative,  je 
prépare  actuellement  un  plan  Numérique.  Celui-ci 
concerne  entre  autres  l'économie  par  le  numérique  et 
pour le numérique. Il traite du numérique en tant  que 
levier  de  développement  de  l'économie  et  des 
entreprises,  notamment  au  travers  du  concept 
d'industrie 4.0.

Des propositions du consultant ont été débattues au 
sein de différents groupes de travail composés d'acteurs 

de  terrain.  Une  liste  d'actions  concrètes  à  mettre  en 
œuvre  sera  déterminée.  L'ensemble  s'insère  dans  le 
processus global des assises du numérique et du pilotage 
par  le  Conseil du numérique.  Comme vous pouvez le 
constater,  nous  n'avons  pas  attendu  un  rapport  pour 
inscrire  la  Wallonie  dans  la  quatrième  révolution 
industrielle.  Plusieurs initiatives  sont en cours afin  de 
permettre aux entreprises de tirer profit des opportunités 
offertes par le numérique. Il s'agira par la suite de mener 
celles-ci à leur terme en les adaptant, le cas échéant, aux 
réalités  économiques futures.  Je voudrais  terminer,  en 
prenant un seul exemple qui est celui de Tec Space Aero 
qui a mis au point des machines d'imprimantes 3D qui 
lui  permettraient,  si  l'expérience  est  positive,  de 
rapatrier la production de certaines pièces de Chine vers 
l'Europe.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'aime 
beaucoup le dernier exemple que vous avez donné et il 
est  d'ailleurs  de  nature  à  m'apaiser  et  à  me  rendre 
agréable, mais j'ai deux éléments de réplique qui le sont 
certainement  moins,  c'est  que  dans  ce  rapport  et  de 
façon générale et dans la stratégie, on comprend encore 
moins cette taxe sur les pylônes GSM puisque je parlais 
des infrastructures en matière de télécoms et d'Internet. 

Il  est  vrai  que  c'est  compliqué  de  dire  aux 
entreprises :  « Pas  de  souci,  vous  pouvez  venir  chez 
nous », mais pour cela, il faut que les opérateurs privés 
– car jusqu'à preuve du contraire, il n'y a toujours pas 
d'opérateur public en matière de téléphone et je ne le 
souhaite certainement pas – aient la possibilité, l'envie, 
les bonnes conditions pour investir. Là, encore une fois, 
on démontre donc que c'est un mauvais signal, mais il 
n'est pas pire sourd que celui qui ne veut pas entendre. 
En plus, je pense que ce n'est pas du tout votre volonté. 
Je ne vous en fais donc pas le procès personnellement. 
Je pense qu'il y a d'autres forces qui ont dû agir au sein 
du  Gouvernement  pour  arriver  à  ce  résultat 
contradictoire entre d'un côté, les propos et objectifs et, 
de l'autre, la décision au niveau fiscal.

Il y a un deuxième aspect que j'ai un peu de mal à 
comprendre,  mais vous auriez pu me l'expliquer,  c'est 
pourquoi  on  a  l'axe 7  du  plan  Marshall  qui  est 
l'économie numérique et que l'on a un plan Numérique. 
Il est sûr que nous aurons du numérique. C'est un peu 
comme les 5 % du FEDER que l'on n'a pas attribués par 
rapport à la task force. Cela permet d'avoir un comité de 
rattrapage.  Pourquoi pas ? C'est  une façon de voir les 
choses,  mais,  fondamentalement,  on  aurait  pu  penser 
que soit tout était sur un plan Numérique, soit ce plan 
Numérique était un axe du plan Marshall.

Ainsi, là aussi, en matière de lisibilité, ce n'est pas le 
plus  simple,  mais  on  vous  attend  avec  beaucoup 
d'impatience au plan Numérique puisque l'on en parle 
tous les 15 jours. Sur ce, Monsieur le Ministre, je vous 
dis à dans 15 jours.

P.W.- C.R.I.C. N° 172 (2014-2015) - Mardi 30 juin 2015 40



M. le Président. - Le rendez-vous est pris.

Ce qui est sur, c'est que nous nous retrouverons dans 
15 jours, Monsieur Bouchez.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE CONTRAT DE 
GESTION DE L’AGENCE WALLONNE POUR 
L’ENTREPRISE ET L’INNOVATION (AEI) »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Marcourt, 

Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le contrat de gestion de l’Agence 
wallonne pour l’entreprise et l’innovation (AEI) ».

La question est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

- La séance est levée à 12 heures 58 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l'entreprise et l'innovation
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CA Conseil d’administration
CELAC Communauté d'États latino-américains et caraïbes
CHU Centre Hospitalo-Universitaire/Centre Hospitalier Universitaire
CRIAQ Consortium de recherche et d'innovation en aérospatiale du Québec
DO division organique
DPR Déclaration de politique régionale
EFT Entreprises de formation par le travail
FEDER Fonds européen de développement régional 
FIRST programme de Formation et d'Impulsion à la Recherche Scientifique et Technologique
FSE Fonds social européen
FN Fabrique Nationale
GRE Groupement de Redéploiement Économique
GSM Global System for Mobile
ICN Institut des comptes nationaux
IDEA Intercommunale  de  Développement  Économique  et  d'Aménagement  des  régions  de  Mons-

Borinage et du Centre SCRL
IDESS Initiatives de développement de l'emploi dans le secteur des services de proximité à finalité sociale
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité

 INTRADEL Intercommunale de Traitement des Déchets de la région Liégeoise
IPP impôt des personnes physiques
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MIC Mouvement des indépendants et des cadres
OIP organisme d'intérêt public
OISP Organismes d'insertion socioprofessionnelle
OMS Organisation mondiale de la santé
PIB produit intérieur brut
PME Petites et moyennes entreprises
PNB produit national brut
SA société anonyme
SABCA Société anonyme belge de constructions aéronautiques
SBA Small Business Act
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SONACA Société nationale de construction aérospatiale
SONUMA Société de Numérisation et de commercialisation des archives audiovisuelles
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises, S.A.
Sowecsom Société wallonne d'économie sociale marchande
SRI Service régional d'incendie
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TIC Technologies de l'Information et de la Communication
TPE très petites entreprises
UCL Université catholique de Louvain
UCM Union des Classes moyennes
UDIL Union pour la défense de l'industrie liégeoise 
ULB Université libre de Bruxelles
ULg Université de Liège
WELBIO Institut wallon virtuel de recherche d'excellence dans les domaines des sciences de la vie - Walloon  

Excellence in Life sciences ans BIOtechnology
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